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AVIS FAVORABLE DES COMMISSIONS 

Sur l’ensemble des dossiers soumis à examen préalable 

 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Finances Rapport N° 057 – 09 - 22 

 

 

Objet  CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES (CRC) SUIVI DU PLAN DE 

REDRESSEMENT DE LA COMMUNE DE SAINT BENOIT 
 

 __________________________________________________________________________________ 

Lors de la séance du 14 /04/2022, le conseil municipal a voté le compte administratif 2021 

et le budget primitif 2022 de la commune de Saint-Benoit en équilibre. 

La CRC par lettre du 25/05/2022, nous a informé que le Préfet de la Réunion l’a saisi afin 

d’examiner si les mesures de résorption du déficit sont suffisantes. 

Conformément aux articles L.232-1 et R. 232-1 du code des juridictions financières et de 

l’article L.1612-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, en date du 30/06/2022 la 

CRC a notifié à la Commune de Saint-Benoit l’avis n° B 2022-0005 rendu le 23 juin 2022. 

Elle constate que les mesures de redressement prises par la commune de Saint-Benoît au 

regard de la section d’investissement de son budget principal 2022 sont insuffisantes et propose 

au préfet de régler d’office le budget primitif 2022 pour prendre en compte les mesures de 

corrections en recettes et en dépenses en conformité avec le plan de redressement.  

En application des dispositions de l’article L.1612-19 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l’avis rendu par la chambre régionale des comptes doit être présenté à l’assemblée 

délibérante. 

Par conséquent, je vous invite à prendre connaissance de l’avis n° B 2022-0005, joint en 

annexe, rendu le 23 juin 2022 par la Chambre Régionale des Comptes. 

Je vous informe par ailleurs que par arrêté N°1509 du 01/08/2022 le préfet de la Réunion 

a réglé et rendu exécutoire le budget primitif 2022 sur la base des propositions de la CRC de la 

Réunion. 

La Ville a exercé un recours préalable le 25 août 2022, en cours d’instruction par les 

services de la Préfecture. 

Je vous prie d’en prendre acte. 

Le Maire 

 































COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Finances Rapport N° 058 – 09 - 22 

 

 

Objet  OBSERVATION DEFINITIVES RELATIVES AU CONTROLE DES COMPTES 

ET DE LA GESTION DE LA CIREST 

 ___________________________________________________________________________  

 

Par lettre en date du 22 juin 2022, enregistrée au greffe le 20 juin 2022 la Chambre 

Régionale des Comptes a transmis copie du rapport comportant les observations définitives sur 

la gestion des comptes de la CIREST  concernant les exercices 2016 et suivants. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 243-8 du code des juridictions financières 

ce rapport, joint en annexe, est transmis à l’ensemble des maires de la communauté pour en 

débattre. 

 

Je vous prie d’en débattre 

Le Maire 



44, rue Alexis de Villeneuve - 97488 Saint-Denis Cedex - www.ccomptes.fr 

 

 

 

 

 
 

Le 20 juin 2022 

Le président 
  

 

 à 

Monsieur Patrice Selly 
Maire de Saint-Benoît 

 
Mairie 

Rue Georges Pompidou 
97470 Saint-Benoît 

 

 
Dossier suivi par : Bernard Lotrian, greffier 

T 02 62 90 20 16      

greffeRM@reunion.ccomptes.fr 
 
Réf. :  2022-324 
 
P.J. : 1 rapport d’observations définitives 
 

Objet : observations définitives relatives au contrôle 

des comptes et de la gestion de la communauté 

intercommunale Réunion Est (CIREST) 

Envoi dématérialisé avec accusé de réception (Article R. 241-9 

du code des juridictions financières) 

 

 

Monsieur le maire, 
 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint copie du rapport comportant les observations 
définitives de la chambre sur la gestion de la communauté intercommunale Réunion Est 
(CIREST) concernant les exercices 2016 et suivants, en application des dispositions de 
l’article L. 243-8 du code des juridictions financières.  
 
Ce rapport a été adressé par la chambre régionale des comptes au président de la CIREST 
qui l’a présenté à l’organe délibérant. Dès lors, la chambre est amenée à l’adresser aux maires 
de toutes les communes membres de cet établissement public.  
 
Il vous appartient de soumettre le présent rapport à votre prochain conseil municipal afin qu’il 
donne lieu à débat. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le maire, l’expression de mes salutations distinguées. 
 
 

 
Nicolas Péhau 



 

44 rue Alexis de Villeneuve - 97488 Saint-Denis cedex - T 02 62 90 20 00  www.ccomptes.fr 

 

 

 
 
 

 

 

 

 
 

 

Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés,  
a été délibéré par la chambre le 15 mars 2022. 
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SYNTHÈSE 

Le territoire de la communauté intercommunale de l’est (CIREST) est l’un des moins 
peuplés pour une superficie parmi les plus étendues de l’île en nombre d’habitants et l’un des 
moins favorisés en termes de revenu par habitant et de ressources fiscales. L’établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) a connu jusqu’en 2014 une situation financière 
dégradée marquée par une épargne brute négative et un endettement élevé. Depuis 2015, l’EPCI 
s’est employé à redresser ses comptes, moyennant un effort en partie porté sur l’augmentation 
des recettes de fonctionnement, mais surtout sur la maîtrise des charges de fonctionnement 
externalisées, tout en absorbant de nouvelles compétences. 

Conservant la gestion en régie de certains services de taille importante dans le domaine 
du transport scolaire et des déchets, la CIREST a assuré un niveau de service constant en 
recourant au recrutement d’emplois aidés, qui ont pu représenter jusqu’à 50 % de ses effectifs 
entre 2016 et 2018. La baisse de la participation de l’État à ce dispositif décidée à partir de 2018 
a conduit au remplacement d’une partie de ces agents par des salariés en contrat public ou 
titulaires et à une hausse consécutive de la masse salariale. Celle-ci a été renforcée par des 
recrutements liés aux transferts de compétence, à la volonté de structurer l’encadrement des 
services, et s’est accélérée avec la mise en place du nouveau régime indemnitaire.  

En matière de gestion des déchets, les performances de la CIREST, même si elles 
n’atteignent pas les objectifs nationaux fixés par la loi, s’appuient sur une politique volontariste 
de réduction et de prévention des déchets dans un souci de maîtrise des coûts, obtenue 
notamment par la réduction de la fréquence de collecte des ordures ménagères en porte à porte. 
Une piste d’économie pourrait, selon la chambre, être recherchée dans la gestion des 
déchetteries et dans l’optimisation de la collecte sélective susceptible d’accroitre les recettes 
issues des contrats de reprise des matériaux triés et de limiter les coûts de traitement. Pour cela, 
la CIREST se doit d’améliorer la qualité du tri qui tend à se dégrader depuis 2018. Les moyens 
financiers et humains mis au service de la prévention et la création récente de la brigade 
intercommunale de l’environnement sont des leviers que l’EPCI s’emploie à renforcer pour 
améliorer ses performances en matière d’économie circulaire de même que le suivi rigoureux 
des obligations des prestataires privés de collecte qui constitue un enjeu d’efficience du service. 

Fin 2020, la CIREST se trouve confrontée à l’amorce d’un effet de ciseau entre ses 
dépenses et ses recettes de fonctionnement alors que ses marges de manœuvre se sont réduites. 
Le levier fiscal est limité du fait de la valeur des bases fiscales qui demeure une des plus faibles 
de l’île, malgré une croissance annuelle dynamique. La taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères, dont le taux est plus élevé que ceux appliqués par les autres EPCI de La Réunion, 
ne parvient pas structurellement à couvrir les charges du service de gestion des déchets 
ménagers et assimilés. Au sein de ces charges, l’évolution à la hausse de la participation au 
syndicat mixte de traitement SYDNE, sur laquelle la CIREST a peu de prise à court terme, 
réduit sa capacité de maîtrise des coûts. La réduction des charges de prestations externalisées 
pourrait, en outre, atteindre un seuil en deçà duquel le niveau de service risque de se dégrader.  

Si la CIREST ne peut se dispenser d’un plan pluriannuel de maîtrise de sa masse 
salariale, elle doit profiter de la volonté politique de se transformer d’une intercommunalité de 
gestion en une intercommunalité de projet pour actualiser son projet de territoire et refonder 
son pacte fiscal et financier pour dégager les ressources nécessaires à ses ambitions. Elle a 
d’ores et déjà engagé, avec l’aide d’une assistance extérieure, une démarche visant à 
l’instauration de la taxe liée à l’exercice de la GEMAPI et au rehaussement de ses taux de 
fiscalité, en corollaire d’un nouveau projet de mutualisation des services avec les communes. 
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RECOMMANDATIONS1 

Régularité 

Numéro Domaine Objet 
Mise 

en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

en cours 

Non 
mise en 
œuvre 

Page 

1 

Gouvernance 
et 

organisation 
interne 

Respecter le principe de permanence 
des méthodes, notamment en matière de 
rattachement des charges à leur 
exercice, afin de donner une image plus 
fidèle et sincère de ses comptes. 

 X  7 

Performance 

Numéro Domaine Objet 
Mise 

en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

en cours 

Non 
mise en 
œuvre 

Page 

2 
Situation 
financière 

Faire évoluer, en lien avec la CINOR et 
le SYDNE, la méthode de 
détermination des contributions 
financières en intégrant des paramètres 
qualitatifs favorisant la performance 
environnementale d’ici fin 2023. 

  X 17 

3 

Gouvernance 
et 

organisation 
interne 

Améliorer la qualité de la prospective et 
de la prévision budgétaire dès la 
préparation budgétaire 2023, afin de 
disposer d’un pilotage financier 
efficace, au regard du niveau croissant 
de ses besoins et de ses projets 
d’équipement. 

  X 41 

4 
Situation 
financière 

Élaborer dans un délai d’un an un plan 
réaliste de maîtrise de sa masse 
salariale, intégrée dans un document 
cadrant une gestion prévisionnelle des 
effectifs et des carrières. 

 X  44 

5 
Situation 
financière 

Élaborer dans les meilleurs délais une 
stratégie planifiée de relèvement de ses 
ressources fiscales formalisée dans le 
cadre d’un pacte fiscal et financier avec 
les communes à la hauteur de ses 
ambitions de développement et d’offre 
de services à la population. 

 X  47 

                                                 
1 Les recommandations sont classées sous la rubrique « régularité » lorsqu’elles ont pour objet de rappeler 

la règle (lois et règlements) et sous la rubrique « performance » lorsqu’elles portent sur la qualité de la gestion, 
sans que l’application de la règle ne soit mise en cause. 
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PROCÉDURE 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la Communauté intercommunale Réunion 
Est (CIREST) a été ouvert le 23 mars 2021 par lettre du président de la chambre adressée à son 
président, M. Patrice Selly. Par courrier du 23 mars 2021, l’ancien président, 
M. Jean-Paul Virapoullé, a été informé de l’ouverture de ce contrôle. 

Les entretiens de fin de contrôle ont eu lieu séparément le 22 novembre 2021, avec 
MM. Jean-Paul Virapoullé et Patrice Selly. 

La chambre a arrêté ses observations provisoires dans sa séance 29 novembre 2021, qui 
ont été adressées à MM. Jean-Paul Virapoullé et Patrice Selly le 16 décembre 2021. Seul 
M. Selly y a répondu le 24 février 2022. 

Des extraits ont été adressés le 21 décembre 2021 aux présidents du SYDNE et de la 
CINOR ainsi qu’à la présidente de la SARL CITEVA et au directeur de centre de la société 
NICOLLIN. Seuls ces deux derniers y ont respectivement répondu les 24 février et 2 mars 2022. 

Dans sa séance du 15 mars 2022, après avoir examiné les réponses, la chambre a arrêté 
les observations définitives suivantes. 
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OBSERVATIONS  

Établissement public de coopération intercommunale (EPCI), la Communauté 
intercommunale Réunion est (CIREST) exerce ses compétences sur un territoire de 
127 133 habitants en 2017, réparti sur cinq communes, Saint-André, Bras-Panon, Saint-Benoit, 
Sainte-Rose et Salazie. Avec une densité de population de 172 habitants au km² contre 
341 habitants au km² pour l’ensemble de La Réunion, il s’agit d’un des territoires les moins 
peuplés de l’île au regard de sa superficie qui est la plus importante de La Réunion. 

  Intercommunalités et communes de La Réunion 

 
Source : CRC d’après une cartographie de l’établissement public foncier de La Réunion. 

Le territoire de la CIREST est hétérogène dans ses caractéristiques géographiques et 
économiques. Il est marqué par des inégalités économiques et sociales fortes. Le taux de 
chômage y est de 36,3 % contre 33,9 % à La Réunion, et la médiane du revenu disponible est 
évaluée à 13 680 €, contre 15 440 € pour l’ensemble de l’île2. 

La CIREST s’est constituée en communauté d’agglomération le 1er janvier 2002 et a 
exercé dès sa création les principales compétences de développement économique, 
d’aménagement de l’espace, de politique de la ville et de l’habitat social ainsi que de collecte 
et traitement des déchets. L’activité de traitement des déchets ménagers et assimilés a été 
confiée au syndicat mixte des déchets du nord et de l’est de La Réunion (SYDNE) en 2015, ce 

                                                 
2 INSEE, statistiques et études. Dossier complet CIREST. 16 février 2021. 
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qui se traduit par le versement au syndicat d’une participation couvrant ses charges de 
fonctionnement et d’investissement liées à cette mission. La création, l’aménagement, 
l’entretien et la gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ont ensuite été introduits en 2016. La compétence de 
gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) et la gestion de l’eau, 
de l’assainissement et des eaux pluviales ont été transférées en 2018 et 2019 (annexe n° 1). 

Ces mutations ont eu des conséquences sur les masses financières et les effectifs pris en 
charge par l’EPCI, et notamment pour les activités financées au sein du budget principal de la 
CIREST telles que la GEMAPI. 

L’exercice de ces compétences pèse plus lourdement sur les charges de fonctionnement 
à mesure que les effectifs pris en charge par la CIREST se sont renforcés, malgré la maitrise 
d’une fraction des dépenses de prestations de services. Outre le coût des transferts de 
compétence de gestion de l’eau et de l’assainissement non neutres financièrement, la gestion 
des déchets constitue un enjeu majeur pour la CIREST, du fait du poids des effectifs, du montant 
des charges externalisées du service et de l’accroissement des participations au SYDNE que les 
ressources fiscales ne parviennent structurellement pas à couvrir. 

En 2020, les dépenses progressent de 3,6 % par rapport à l’année précédente, alors que 
les recettes augmentent de 3,1 %, ce qui traduit l’amorce d’un déséquilibre entre les produits et 
les charges de la CIREST. Disposant d’un potentiel d’accroissement de ses ressources limité, 
l’EPCI doit faire face à des risques accrus concernant l’évolution de ses charges, ce qui lui 
impose d’envisager de nouvelles pistes d’économie et leviers de financement. 

1 UN EXERCICE DES COMPÉTENCES PESANT DE MANIÈRE 
ACCRUE SUR LES CHARGES 

L’examen des comptes de la CIREST appelle une observation préliminaire relative à la 
fiabilité de ses comptes. L’analyse des dépenses de fonctionnement montre que des mandats 
payés en début d’exercice 2020 à réception des factures concernant des prestations réalisées en 
novembre et décembre 2019 auraient dû être rattachés à l’exercice 2019. De même, la 
contribution au fonctionnement du SYDNE pour l’année 2019, versée mensuellement n’a pas 
été rattachée en totalité à l’exercice 2019. La somme de ces mandats non rattachés de 1,63 M€3 
pèse de façon non justifiée sur l’exercice 2020, allégeant le résultat de l’exerce 2019 d’autant. 

Cette entorse au principe comptable de permanence des méthodes a pour conséquence 
de fausser l’image fidèle des charges de fonctionnement courant de la CIREST pour les 
exercices 2019 et 2020. L’imputation à l’exercice 2020 de charges afférentes à l’exercice 2019 
dégrade l’épargne et l’autofinancement de la CIREST en 2020, comparativement à son niveau 
de 2019, ce qui altère la perception de la situation financière réelle de l’EPCI. 

                                                 
3 Soit 833 862 € de prestations de service mandatées sur le chapitre 011 « charges à caractère général » et 

798 379 € de contributions aux charges du SYDNE mandatées sur le chapitre 65 « autres charges de gestion 
courante ». 
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La CIREST, si elle reconnait un manquement ponctuel aux procédures de rattachement, 
fait état du caractère exceptionnel de cette anomalie, dont elle a par ailleurs informé les élus, 
dans un souci de transparence. Les procédures comptables internes ont par ailleurs été rappelées 
aux services, selon ses dirigeants. La chambre recommande à l’EPCI de respecter le principe 
de permanence des méthodes, notamment en matière de rattachement des charges à leur 
exercice afin de donner une image plus fidèle et sincère de ses comptes. 

Par suite, dans un souci de fiabilité de l’analyse, la chambre présente ci-après des 
chiffres issus des comptes de gestion retraités au titre des exercices 2019 et 2020, en incluant 
dans les charges de fonctionnement de 2019 les dépenses non rattachées payées sur l’exercice 
2020 à hauteur de 1,63 M€ et en déduisant du même montant les charges de l’exercices 2020. 

Si les charges à caractère général apparaissent maîtrisées, les deux principaux facteurs 
d’accroissement résident dans l’évolution des charges de personnel et les autres charges de 
gestion courante (tableau n° 1), comprenant les participations notamment au SYDNE. 

  Évolution des dépenses réelles de fonctionnement (en M€) 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 
Charges à caractère général 26,40 24,75 26,53 27,14 26,75 0,3 % 

Charges de personnel et frais assimilés 8,34 8,73 8,69 9,50 11,26 7,8 % 

Autres charges de gestion courante 8,52 8,59 9,03 9,82 10,40 4,2 % 

Atténuations de produits 15,40 15,28 14,31 14,31 14,31 -6,4 % 

Charges financières 0,48 0,50 0,43 0,39 0,37 -1,8 % 

Charges exceptionnelles et provisions 0,49 0,44 0,21 0,07 0,72 10,2 % 

Dépenses réelles de fonctionnement 59,62 58,29 59,22 61,24 63,47 1,6 % 

Évolution N / N-1  -2,2 % 1,6 % 3,4 % 3,6 %  

Source : CRC d’après les comptes de gestion retraités des rattachements de charges sur 2019 et 2020 

La baisse constatée des atténuations de produits, passées de 15,4 M€ à 14,3 M€ en 
cinq ans correspond à celle des attributions de compensation aux communes, qui diminuent en 
proportion des charges transférées à la CIREST, conséquence du transfert de la compétence de 
la GEMAPI et des zones d’activité économique à l’intercommunalité4. Cette diminution a été 
depuis absorbée par des dépenses de fonctionnement nouvelles. 

                                                 
4 Réduction des attributions de compensation de 227 247 € pour la compétence de gestion des (zones 

d’activité économiques) ZAE, et de 775 000 € pour la compétence GEMAPI. Procès-verbaux des commissions 
locales d’évaluation des charges transférées (CLECT) du 29 septembre 2017 et 31 août 2018. 
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1.1 Une évolution sensible de la masse salariale et des effectifs 

1.1.1 Les charges de personnel en croissance soutenue 

L’accroissement des dépenses de fonctionnement entre 2016 et 2020 est en grande partie 
imputable à la hausse des charges de personnel. Leur augmentation a été en moyenne de 7,8 % 
par an au cours de cette période (tableau n° 2). 

  Évolution des charges de personnel nettes des remboursements (en M€) 

 2016 2017 2018 2019 2020 
Evol. 

Moy. Ann. 

Charges de personnel chap. 012 8,34 8,73 8,69 9,48 11,26 7,8 % 

Remboursement des personnels mis à disposition 0,22 0,10 0,00 0,00 1,09  

Remboursement de charges de personnels 0,03 0,09 0,18 0,10 0,14  

Participations de l'État aux emplois aidés 1,28 1,02 0,55 0,51 0,51  

 Charges de personnels nettes des 
remboursements 

6,81 7,52 7,96 8,87 9,53 8,8 % 

Effectif mensuel moyen payé 292 279 258 274 317 2,1 % 

Sources : Comptes de gestion de la CIREST de 2016 à 2020 et fichiers de payes transmis par la DGFIP 

Une partie de ces charges est cependant couverte par des recettes. En 2020, le 
relèvement des dépenses liées à la prise en charge du personnel des régies de l’eau et de 
l’assainissement au budget principal est compensé par le remboursement de cette charge par les 
budgets annexes pour un montant de 1,09 M€.  

Il convient également de déduire des charges de personnel les aides provenant de l’État 
correspondant au financement des emplois aidés. Compte tenu des effectifs importants 
d’emplois aidés recrutés par la CIREST, le montant de ces remboursements est élevé jusqu’en 
2017. Il a été divisé par deux et stabilisé autour de 0,5 M€ depuis 2018, l’État ayant décidé de 
réduire ce dispositif en cours d’année 2017. 

Dans la mesure où la CIREST a procédé en partie au remplacement des emplois aidés 
par des recrutements statutaires ou contractuels, les charges de personnel nettes des 
remboursements se sont finalement accrues dans des proportions plus importantes que les 
charges brutes, avec une hausse moyenne de 8,8 % par an.  

Au regard de l’augmentation de la masse salariale, les effectifs ont augmenté en 
moyenne de 2,1 % par an, ce qui pose la question de la soutenabilité du rythme de croissance 
des charges de personnel, mêmes si celles-ci ne représentent que 17 % des dépenses de 
fonctionnement en 2020. 
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1.1.2 Une évolution marquée par le recours important aux emplois aidés 

Le recul des effectifs de 292 à 258 entre 2016 et 2018 est en grande partie lié à la réforme 
du dispositif des emplois aidés décidée par l’État à partir de 2017. Avec la substitution des 
contrats « parcours emploi compétences » (PEC) aux « contrats d’accompagnement à 
l’emploi » (CAE), dont le régime d’aide est devenu moins favorable, l’EPCI a réduit ses 
effectifs d’emplois aidés à partir de 2017.  

Ces emplois représentaient en moyenne 50 % des effectifs de la CIREST en 2016, pour 
se stabiliser autour du tiers à partir de 2019. À l’instar d’autres collectivités de La Réunion, le 
dispositif des contrats aidés a pu représenter pour l’EPCI une solution avantageuse, lui 
permettant de dynamiser l’emploi local, dans une microrégion au taux de chômage élevé. Le 
dispositif s’est progressivement ancré comme une alternative au recrutement statutaire, animé 
par un « effet d’aubaine » encouragé par l’État. Lorsque les conditions de subventionnement 
des emplois aidés sont devenues moins favorables, l’EPCI s’est retrouvé confronté à la question 
du remplacement de ces agents occupant des emplois pérennes. 

L’article L. 5134-24 du code du travail précise que le contrat doit porter sur « des 
emplois visant à satisfaire des besoins collectifs non satisfaits », c’est-à-dire des activités non 
prises en charge par le marché ou par l’État. Le contrat aidé ne devrait donc pas conduire à 
remplacer du personnel existant ou viser à pourvoir durablement un emploi lié à l’activité 
normale permanente de la collectivité. 

Si la CIREST a diminué ses effectifs d’emplois aidés de 56 agents entre 2016 et 2019, 
elle a reconstitué en partie ses équipes par l’intégration de certains de ces personnels et le 
recrutement de 38 agents au total (graphique n° 1). Ce constat indique que si les agents en 
contrats aidés ont eu vocation à répondre à des besoins collectifs non satisfaits, une grande 
partie de ces besoins sont devenus pérennes, justifiant le maintien de personnel titulaires ou 
contractuels sur ces emplois à échéance des contrats aidés. 

  Évolution du nombre d’emplois aidés dans l’effectif total de la CIREST 

 
Source : CRC d’après les fichiers de payes de la CIREST communiqués par la DGFIP 

146
125

93 90 100

146
154

165 184

217

2016 2017 2018 2019 2020

Nombre d'emploi aidés Nombres d'agents titulaires et non-titulaires hors EA



 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

10 

Avec la signature de 10 nouveaux contrats aidés en 2020, auxquels s’ajoutent de 
nouveaux recrutements et le transfert de 24 agents des services de l’eau et de l’assainissement, 
mis à disposition des budgets annexes, l’effectif total de la CIREST s’est accru au total de 
25 agents entre 2016 et 2020 passant ainsi de 292 à 317. 

L’assemblée délibérante de la collectivité définit les emplois et en fixe le nombre 
indépendamment du statut de l’agent recruté. En conséquence, le recours aux emplois aidés doit 
faire l’objet d’une délibération autorisant leur recrutement et en fixant le nombre ou du moins 
un plafond. Le bureau communautaire de la CIREST, compétent en matière d’organisation des 
ressources humaines, a délibéré en ce sens le 22 février 2017, pour autoriser la création de 
170 postes en contrats aidés pour l’année 2017. L’EPCI n’a pas produit de délibérations 
similaires pour les autres exercices. Le président de la CIREST a sollicité les services de l’État5 

pour un contingent de 127 agents comme accompagnateurs en transports scolaires à compter 
de la rentrée scolaire de janvier 2022. À la demande de la chambre, le bureau de la CIREST a 
adopté le 27 janvier 2022 une délibération fixant le plafond d’emplois aidés. 

Le dispositif en vigueur depuis le début de l’année 2018, détaillé dans le cadre d’une 
circulaire du 11 janvier 20186, met en avant l’obligation d’accompagnement et de formation 
qui incombe aux employeurs de personnels en contrat PEC. Les employeurs font désormais 
l’objet d’une sélection par les services prescripteurs de l’État en fonction de leurs capacités à 
proposer les conditions d’un parcours insérant.  

L’EPCI a mis en place une convention avec le centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT) permettant d’organiser des formations relatives aux spécificités du travail 
en direction des enfants, ainsi qu’en matière de sécurité. Il a fait le choix d’un non 
renouvellement systématique de ces contrats limités à neuf mois pour inciter les agents à se 
former afin de s’orienter vers des métiers plus pérennes. Les services de Pôle emploi ont pu 
constater que les parcours mis en place ont permis à certains salariés de trouver des emplois 
dans le domaine de la petite enfance, les services à la personne ou la conduite de véhicules de 
transports en commun.  

Si ces obligations apparaissent plus contraignantes pour les collectivités et leurs 
établissements, la chambre constate, au vu des échanges conduits avec les services de l’État et 
Pôle emploi, que la CIREST se donne les moyens, à la mesure de ses capacités, de répondre 
aux attentes du dispositif des contrats PEC en matière de formation, d’insertion et 
d’accompagnement dans l’emploi des agents. 

1.1.3 Une croissance alimentée par les recrutements et les rémunérations 

L’augmentation de la masse salariale entre 2016 et 2020 a également été soutenue par 
le recrutement de cadres ayant des fonctions de direction ou d’expertise (graphique n° 2). Ainsi, 
21 nouveaux postes ont été pourvus par des recrutements externes, dont 9 en catégorie A de la 
filière technique ou administrative. 

                                                 
5 Courrier du 31 août 2021 adressé au sous-préfet de Saint-Benoit. 
6 Circulaire du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans 

l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi. 
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Le renforcement de la technicité des missions de la CIREST explique en partie le 
recrutement de cadres dans des fonctions d’expertise dans le domaine de l’aménagement, de 
l’habitat de l’emploi et de l’insertion, liés à la mise en œuvre de dispositifs réglementaires tels 
que le plan local pour l’insertion par l’économie (PLIE), le plan intercommunal de lutte contre 
l’habitat indigne (PILHI), le plan climat air énergie territorial (PCAET). Le transfert de la 
compétence GEMAPI a conduit l’établissement à se doter d’un ingénieur en charge de la 
gestion des ouvrages et de la protection contre les inondations, dans la mesure où aucune 
commune ne disposait auparavant de cette compétence au sein de ses services. 

  Nombre d’agents de catégorie A et B rémunérés  

 
Source : CRC d’après les fichiers de paie de la CIREST communiqués par la DGFIP 

Une restructuration de la direction du tourisme, sports et culture, avec la création d’un 
pôle dédié disposant d’un directeur a été décidée en 2017 à la suite des transferts de compétence 
en matière de gestion des équipements et soutien aux activités sportives et culturelles. Cette 
direction, intégrée au sein de la DGA de l’aménagement et du développement, a été scindée en 
trois directions en 2020. Ces trois directions du tourisme, des sports et de la culture comptaient 
fin 2020 huit agents dont cinq de catégorie A et B7. L’EPCI fait état de nouveaux projets 
d’aménagement touristiques dont le nombre et la technicité justifient l’allocation de moyens 
humains adaptés. Cependant, la chambre considère que la CIREST devrait être attentive à 
l’évolution des charges de personnels induites par ces missions, qui s’ajoutent à celles découlant 
des réorganisations mises en œuvre depuis 2017. 

Cette politique managériale a eu pour conséquence d’augmenter en moyenne le nombre 
d’agents de catégorie A et B de 16,5 % par an. La part des rémunérations brutes chargées des 
cadres qui représentait 21 % de la masse salariale en 2016 pèse 28 % en 2020, avec 
corollairement un effet d’accélérateur puisqu’en moyenne annuelle ces rémunérations se sont 
accrues de 16 % contre 7,3 % pour la masse salariale totale des agents. 

                                                 
7 Liste des effectifs de la CIREST au 31 décembre transmise par la CIREST pour les années 2016 à 2020. 
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L’accroissement des effectifs et des rémunérations s’est accentué à partir de 2019, 
puisque 16 agents supplémentaires de catégorie A et B ont été rémunérés entre 2018 et 2020, 
contre 5 de 2016 à 2018. En outre, les restructurations de l’encadrement ont donné lieu à 
l’attribution d’avantages en nature dans le cadre d’une délibération du 22 septembre 20208, et 
notamment de véhicules de fonction au directeur général de service, directeurs généraux 
adjoints, directeur général des services techniques et directeur de cabinet. Ce choix, plus 
coûteux que l’octroi d’un véhicule de service, apparait peu approprié dans un contexte financier 
tendu9. 

S’il parait justifié de professionnaliser l’organisation des services de la CIREST, la 
chambre note que des décisions de recrutements susceptibles de peser sur les budgets futurs ont 
été prises lors des bureaux communautaires des 22 septembre et 22 décembre 202010. Pourtant, 
l’exécutif élu en juillet 2020 ne disposait pas encore de tous les éléments d’appréciation des 
conséquences de ces embauches sur la masse salariale, puisque les conclusions de l’étude 
commandée sur ce sujet n’ont été présentées que le 18 mars 2021. Ces recrutements ont été 
validés, bien que l’étude mette en garde la CIREST sur le risque de charges « lourdes à porter » 
dans une hypothèse de surcoût annuel de 0,75 M€ de la masse salariale. 

Même si le régime indemnitaire ne représente en 2020 qu’un peu moins de 9 % de la 
masse salariale de la CIREST, ce dernier a contribué à l’accroissement de la masse salariale 
entre 2016 et 2020, avec une variation moyenne de 16,6 % par an (tableau n° 3). Il s’explique 
en partie par la substitution d’une partie des emplois aidés par du personnel titulaire et 
contractuel de droit public à partir de 2018, ces deux catégories statutaires bénéficiant 
indifféremment du régime des primes de la fonction publique territoriale. 

  Évolution du montant annuel du régime indemnitaire (en M€) 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Montant total du régime indemnitaire 0,52 0,50 0,67 0,79 0,97 16,6 % 

Évolution N/N-1  -4 % 33 % 19 % 22 %  

Source : CRC d’après les fichiers de payes de la CIREST communiqués par la DGFIP 

Le régime indemnitaire tenant compte de la fonction, des sujétions, de l’expertise et de 
l’expérience professionnelle (RIFSEEP) a été mis en place par deux délibérations du bureau 
communautaire du 30 novembre 2017 et du 8 novembre 2018. Le RIFSEEP est applicable aux 
agents titulaires et contractuels, à l’exception des personnels en contrats aidés, en contrats 

                                                 
8 Délibération du bureau commentaire n° 2020-B002 du 22 décembre 2020. 
9 Un véhicule de fonction est attribué de façon permanente et exclusive à son bénéficiaire, pour son usage 

professionnel et pour ses déplacements privés. Les charges liées à l’octroi d’un véhicule de fonction sont 
intégralement prises en charge par la communauté, soit l’entretien, l’assurance et le carburant. L’octroi d’un 
véhicule de service, qui ne constitue pas un avantage en nature, n’est pas exclusif et n’autorise pas une utilisation 
privative. Le remisage à domicile dans le cadre de trajets domicile-travail est cependant possible. 

10 Délibération n° 2020-B004 du bureau communautaire du 22 septembre 2020 : un chargé de mission 
développement économique, une assistante administrative pour le cabinent, un chauffeur coursier pour le président 
et le directeur de cabinet. Délibération n° 2020-B007 du bureau communautaire du 22 décembre 2020 : un 
directeur de la communication, un chargé de communication (cat. B ou C), un chargé d’étude GEMAPI, un 
technicien eaux pluviales. 
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d’apprentissage et des agents recrutés pour faire faire face à des besoins temporaires de courte 
durée.  

Le versement de la partie forfaitaire de cette prime, l’indemnité de fonctions de sujétions 
et d’expertise (IFSE), est encadré par des plafonds fixés par la délibération, lesquels sont en-
deçà des plafonds réglementaires nationaux. L’ensemble des attributions d’IFSE sont 
inférieures ou égales aux plafonds fixés par l’établissement par grade et par fonction.  

La mise en œuvre du RIFSEEP a eu un effet inflationniste sur la masse salariale. 
Appliqué à une base plus importante de bénéficiaires, le nouveau régime s’est substitué aux 
primes antérieures avec pour conséquence un accroissement de 33 % du régime indemnitaire 
entre 2017 et 2018. L’EPCI a fait le choix, selon ses responsables, de profiter de cette évolution 
pour résorber les disparités du régime indemnitaire. Certains agents désavantagés par un niveau 
de prime moindre que d’autres collègues, à grade et responsabilité équivalente, ont pu 
bénéficier d’une revalorisation. Le recrutement récent de cadres a accentué cette tendance 
comme le montrent les augmentations successives du volume financier du régime indemnitaire 
des années 2019 et de 2020, respectivement de 19 % et 22 %. 

Le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de 
la fonction publique territoriale a fixé des groupes d’équivalence pour permettre l’application 
du RIFSEEP aux cadres territoriaux de la filière technique, ingénieurs et techniciens, par 
équivalence aux agents de la fonction publique d’État. Ces groupes permettent désormais à la 
collectivité de fixer les montants planchers et plafonds de l’IFSE et du complément 
indemnitaire annuel (CIA) pour ces agents de la filière technique. Invitée par la chambre à 
étendre, par respect du principe d’équivalence du régime indemnitaire entre les agents de 
filières différentes, l’application du RIFSEEP aux ingénieurs et techniciens territoriaux, la 
CIREST s’est engagée à se conformer à cette obligation au cours du premier semestre 2022. 

En dépit de la mise en place du nouveau régime indemnitaire conforme aux obligations 
réglementaires, la CIREST n’a pas mis fin à une prime consistant en une gratification à 
l’occasion du départ à la retraire des agents intercommunaux. À l’invitation de la chambre, la 
CIREST s’est engagée à retirer avant la fin du 1er semestre 2022 la délibération prévoyant 
l’attribution de cette prime dépourvue de toute base légale. 

1.2 Des charges de fonctionnement courant en partie maîtrisées 

1.2.1 L’apparente modération des charges de prestations de service 

Au sein des charges à caractère général dont l’évolution reste modérée, les dépenses de 
prestations de service représentent en moyenne 90 % des volumes financiers traités chaque 
année. Ces dépenses ayant baissé de 0,5 % en moyenne entre 2016 et 2020, elles ont contribué 
à infléchir la progression des charges à caractère général. Les contrats de prestation de service 
liés à l’environnement représentent le premier poste de ces dépenses, le deuxième étant celui 
des transports urbains et de scolaires (tableau n° 4). 
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  Dépenses de prestations de service par fonction (en M€) 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Collecte ordures ménagères 10,06 8,38 9,04 8,75 8,68 -3,6 % 

Transports scolaires* 6,38* 6,22 6,37 6,21 6,21 -0,7 % 

Transports urbains* 7,43* 7,69 8,07 8,29 8,50 3,4 % 

Autres fonctions* 0,52* 0,50 0,56 0,56 0,51 -0,7 % 

Total général 24,40 22,80 24,03 23,81 23,88 -0,5 % 

Charges à caractère général 26,40 24,75 26,53 27,14 26,75 0,3 % 

* Ces trois lignes ont fait l’objet d’un retraitement réaffectant dans la fonction transports urbains des mandats de 
prestation du « Groupement car est » et des marchés de transports scolaires imputés à tort sur une fonction 
d’administration générale. 
Source : CRC d’après les comptes de gestion retraités des rattachements de charges sur 2019 et 2020 

L’examen des prestations de services par fonction permet de constater que les 
économies réalisées dans le domaine de la collecte des déchets ménagers de - 3,6 % en moyenne 
annuelle et la stabilité des dépenses de prestations de transport scolaire soit - 0,7 %, ont en 
grande partie permis la maîtrise du coût des prestations externalisées. 

Dès lors, l’augmentation constatée des charges de prestation de service de 1,2 M€ entre 
2016 et 2020 relève presque exclusivement de la contribution de la CIREST au groupement 
momentané d’entreprises (GME) Car’Est, dans le cadre de la délégation de service public (DSP) 
des transports urbains. Le contrat de DSP, entré en application le 1er février 2014, a pourtant 
fait l’objet, peu de temps après sa signature, d’avenants ayant pour objet de limiter la 
contribution de la CIREST au groupement. Les deux premiers avenants, passés respectivement 
le 18 mars 2015 et le 22 septembre 2016, ont eu pour effet de diminuer au total l’aide forfaitaire 
de l’EPCI de 10,2 %, celle-ci étant passée de 8,24 M€ à 7,4 M€11.  

Si la CIREST justifie ces diminutions par l'augmentation des recettes commerciales 
issues d’une hausse de la tarification, l’audit externe qu’elle a commandé en février 2020 sur la 
délégation de service public du transport urbain mentionne que ces deux avenants ont eu pour 
conséquence de fragiliser la situation économique de la société d’économie mixte (SEM) 
Estival, principal membre du GME. La première baisse de la contribution décidée en 2015 était 
supérieure de 53 % au résultat 2014 de l’entreprise, la deuxième représentant 28 % de son 
résultat 2015. La passation de l’avenant de mars 2015 a en outre été dictée par des 
considérations étrangères à l’exploitation de la DSP, puisque motivée, par « une forte contrainte 
budgétaire » subie par la CIREST. 

Par la suite, trois avenants passés en 2017 et 2018 ont réévalué la participation de la 
CIREST au GME pour un total de 0,9 M€, justifiés par des augmentations du niveau de service 
et des charges d’exploitation12. Selon un rapport d’audit, ces modifications contractuelles ont 

                                                 
11 Données issues du rapport d’audit de la DSP de transport urbain. Février 2020. 
12 Ces augmentions sont liées à la mise en place de la ligne Express, l’adaptation des lignes urbaines et 

l’augmentation constatée des charges relatives à leur exploitation, la mise en place d’un service de transport de 
personnes à mobilité réduite et au coût des prestations d’entretien et de nettoyage des mobiliers urbains nécessaires 
à l’exploitation des services de bus. Rapport d’audit. Février 2020. 
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nécessairement perturbé le fonctionnement du groupement et remis en cause l’essence même 
d’une concession. Si certains avenants ont été passés de manière à revoir à la hausse la 
contribution de la CIREST, en contrepartie d’une modification du service, il n’en reste pas 
moins que le financement a été, dès le début du contrat, amputé par rapport au contrat initial, 
créant un manque à gagner pour le GME Car’Est. 

Selon cette analyse, les contraintes pesant sur la DSP ne sont pas exemptes de risque 
juridique dès lors que, dictées par des considérations extérieures à l’exploitation, elles sont de 
de nature à bouleverser l’économie du contrat et dégrader l’équilibre économique de la 
délégation. D’un point de vue qualitatif, l’audit souligne qu’elles ont pu limiter l’offre de 
service de transport, obérer la programmation pluriannuelle des investissements prévus 
initialement au contrat et inciter le délégataire à différer les démarches de suivi qualité, les 
actions environnementales et les actions de marketing nécessaires au développement 
économique. Cependant, des investissements portés directement par la CIREST, tels que la 
mise à disposition de bus et la prise en charge du système de gestion de la billettique ont pu, 
selon l’EPCI, atténuer la dégradation de l’équilibre économique de la DSP. 

La maîtrise des charges, vertueuse par principe, est cependant susceptible de se faire au 
détriment de la qualité de service ou de sa sécurité juridique. Invitée par la chambre à considérer 
avec discernement ces réductions de dépenses en appréciant leurs conséquences dans la durée 
et à éviter de réaffecter des crédits en cours d’exercice sur des lignes budgétaires ayant fait 
l’objet de coupes excessives, au risque d’entrainer pour le délégataire comme pour le délégant 
un suivi de gestion chaotique, la CIREST s’est engagée à prendre en compte cette considération 
lors de l’évaluation de l’équilibre du prochain contrat de DSP qui interviendra au 
1er semestre 2022. 

1.2.2 Un transfert des compétences de gestion de l’eau et de l’assainissement 
dérogeant au principe de neutralité financière. 

Les transferts de charges concernant l’eau potable et l’assainissement ont été intégrés 
en 2020 au sein de budgets annexes. La CIREST a dérogé au principe de neutralité des transferts 
de compétences concernant les budgets de l’eau potable des communes, par avenant du 
23 décembre 2020 au protocole de transfert des compétences signé le 30 janvier 202013. La 
CIREST et les communes ont décidé, en cas d’excédent constaté au compte administratif 2019 
du budget de l’eau potable, que celui-ci ne serait transféré au budget annexe de la CIREST qu’à 
hauteur de 50 % de son montant, le solde étant conservé au sein du budget principal de la 
commune.  

Cette décision, motivée par le contexte économique engendré par la crise sanitaire 
pesant sur les finances communales, prive le budget de l’eau potable de la CIREST d’une partie 
de ses capacités futures d’investissement à hauteur de 4,17 M€ alors que les besoins liés à la 
rénovation du réseau d’eau potable se chiffrent à 54 M€ entre 2021 et 2023 selon la 
programmation des investissements. L’usager se verra contraint de payer une seconde fois le 
financement d’équipements non réalisés, alors que ces budgets sont pour la plupart 

                                                 
13 Délibération n° 2019-C209 du 18 décembre 2019. 
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excédentaires, dès lors que ces produits laissés au bénéfice des communes seront orientés vers 
d’autres finalités. 

Par ailleurs, le relèvement du niveau des charges exceptionnelles du budget principal de 
la CIREST en 2020 est imputable à une subvention exceptionnelle de 716 050 € aux budgets 
annexes du service public de l’assainissement collectif et non collectif gérés en régie. Cette 
subvention constitue une exception au principe selon lequel les budgets des services publics 
industriels et commerciaux (SPIC) doivent s’équilibrer sans l’apport de subventions issues du 
budget principal. De telles subventions sont permises dans les conditions fixées à l’article 
L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit les cas dans 
lesquelles les communes et leurs groupements peuvent prendre en charges dans leur budget 
propre des dépenses au titre des SPIC.  

Considérant que la suppression de toute prise en charge par le budget de la CIREST aura 
pour conséquence une hausse excessive des tarifs, le versement de cette subvention aux budgets 
de l’assainissement collectif14 et non collectif15 gérés en régie, qui découle du transfert des 
régies des communes de Sainte-Rose et de la Plaine des Palmistes, se justifie par l’impossibilité 
d’équilibrer la section d’exploitation ou de financer la section d’investissement compte tenu du 
niveau des tarifs pratiqués ou d’investissements non réalisés préalablement aux transferts. 

Ainsi, le budget de l’assainissement non collectif présente un déficit d’exploitation de 
273 902 € au compte administratif 2020, soit 47 % de la prévision de la section d’exploitation 
de 577 217 €, après inscription d’une subvention de 153 046 € du budget principal.  

Par ailleurs, une charge d’emprunt pèse sur le budget de l’assainissement collectif du 
fait d’investissements réalisés préalablement au transfert de la compétence. Au budget primitif 
2020, l’annuité de la dette de 383 363 € représente 29 % du montant total de ce budget, soit 
1 316 851 €, alors que les recettes d’exploitation se montent à 40 386 €, soit 10,5 % de l’annuité, 
et qu’il n’est pas inscrit de recettes d’investissement. Dès lors, ce budget a nécessité le 
versement d’une subvention du budget principal à hauteur de 563 004 €. 

1.2.3 L’évolution de la contribution aux charges du SYDNE 

Les charges du chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » sont en croissance de 
4,2 % en moyenne entre 2016 et 2020. Cette évolution est portée en premier lieu par le poids 
des participations au syndicat mixte de traitement des déchets (SYDNE) auquel appartient la 
CIREST depuis 2015, qui représente environ 80 % des charges de gestion courante, et subit une 
hausse annuelle moyenne de 4 % au cours de la période. 

Lors de sa création, fin 2014, le financement du SYDNE était basé sur des contributions 
financières versées par la CIREST et la CINOR calculées en fonction du poids respectif des 
tonnages de déchets collectés sur le territoire de chaque EPCI. Depuis février 2016, leur 
détermination est fondée sur l’application combinée de critères de tonnages de déchets 
collectés, de population et de base foncière. 

Le choix de pondérer les participations de la CIREST et de la CINOR en introduisant 
des critères de capacité contributive assis sur la valeur comparée des bases foncières a permis 

                                                 
14 Délibérations n° 2020-C010 du 3 février 2020 et n° 2019-C189 du 18 décembre 2019. 
15 Délibération n° 2020-C011 du 3 février 2020 et n° 2019-C190 du 18 décembre 2019. 
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à la CIREST de limiter l’augmentation de sa participation au syndicat de 0,5 M€ en moyenne 
par an, malgré une évolution moins favorable de son volume de déchets traités par le SYDNE, 
comparé à celui de la CINOR. 

Au cours de la période 2016-2020, la contribution de l’EPCI au SYDNE est en 
progression annuelle moyenne de 4 %, reflétant l’évolution des charges de fonctionnement du 
syndicat (graphique n° 3). Malgré l’effet modérateur apporté par la pondération des critères de 
répartition des contributions entre la CINOR et la CIREST, la participation de la CIREST a 
évolué au même rythme que les charges du SYDNE, en croissance de 4 % en moyenne par an. 

 Évolution de la contribution annuelle au SYDNE (en M€) 

 
Source : CRC d’après les mandats liquidés et retraités des rattachements à l’exercice 2019 et 2020 

en faveur du SYDNE produits par la CIREST de 2016 à 2020 

Au-delà de la question des capacités contributives des EPCI aux charges du SYDNE, 
qui relève d’un choix politique, l’incitation à la réduction, au recyclage et à la valorisation des 
déchets, objectifs majeurs fixés par loi, pourrait conduire les membres du syndicat à intégrer 
dans les modalités de calcul des critères liés à la performance environnementale. Selon la 
chambre, la prise en compte de paramètres qualitatifs, tels que le ratio de quantité de déchets 
produits par habitant, les taux de refus, de valorisation ou d’enfouissement, pourrait davantage 
favoriser une amélioration du tri et de la valorisation des déchets et constituer un levier 
supplémentaire pour atteindre les objectifs réglementaires. 

Aussi, la chambre recommande à la CIREST, en lien avec la CINOR et le SYDNE, de 
faire évoluer la méthode de détermination des contributions financières à ce dernier en intégrant 
des paramètres qualitatifs favorisant la performance environnementale d’ici la fin de l’année 
2023. 
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2 LA GESTION DES DÉCHETS, UN ENJEU D’AVENIR MAJEUR  

La CIREST exerce la compétence obligatoire de gestion des déchets ménagers et 
assimilés (DMA). Cependant, elle a transféré en 2015 le traitement des déchets ménagers et 
assimilés au syndicat mixte de traitement du nord et de l’est (SYDNE), simultanément à la 
CINOR qui exerce cette compétence sur le territoire des communes de Saint-Denis, 
Sainte-Marie et Sainte-Suzanne. Dès lors, l’EPCI n’exploite plus d’équipements de traitement. 

La compétence de collecte et de prévention de la CIREST est ainsi recentrée sur les 
missions de prévention et la sensibilisation des usagers à une bonne gestion de leurs déchets, la 
gestion des déchetteries, la pré-collecte et la collecte des déchets ménagers et assimilés, 
l’enlèvement des encombrants et déchets verts en porte à porte ainsi que des véhicules hors 
d’usage (VHU). L’exercice de ces missions repose sur une gestion sous forme de contrats de 
prestations externalisées, prépondérante, et d’exploitation réalisée en régie. 

À l’instar d’autres directions de la CIREST, la direction de l’environnement s’est 
structurée et renforcée entre 2016 et 2020, avec pour corollaire une augmentation de la masse 
salariale et des effectifs encadrants (annexe n° 3). Pour une croissance moyenne annuelle des 
effectifs de 4,9 %, celle de la masse salariale a été de 5,5 % au cours de la période. 

En tenant compte des personnels non permanents comme les emplois aidés et les agents 
en service civique de courte durée, l’effectif du service environnement s’est accru de 9 agents 
entre 2016 et 2020, passant de 57 à 66 agents16. La masse salariale évaluée à 1,9 M€ en 2016 
représente 2,3 M€ en 2020. Les secteurs qui se sont étoffés sont ceux des déchetteries, en totalité 
gérées en régie et de la prévention, dont la brigade de l’environnement mise en place en 2019 
(annexe n° 3). 

Cette évolution est à mettre en relation avec les évolutions des modalités de gestion des 
déchets ménagers. Elle apparait cohérente avec la baisse de fréquence de collecte en porte à 
porte et la hausse des tonnages collectés en déchetterie, ainsi que la nécessité de renforcer la 
prévention et la communication en faveur du tri sélectif et la lutte contre les dépôts sauvages. 

Au regard des objectifs fixés par la loi17 en matière de réduction à la source des déchets 
collectés, la CIREST n’a pas atteint le seuil déterminé par le texte, d’une baisse de 10 % des 
tonnages collectés entre 2010 et 2020, puisqu’avec 616 kg par habitant en 2020 contre 665 kg 
par habitant en 2016, le recul n’est que de 7,4 %. 

En outre, la baisse la plus importante a eu lieu entre 2010 et 2015 puisque depuis 2016, 
les volumes collectés exprimés en kg par habitant stagnent. La progression moyenne annuelle 
est de 0,2 % au cours de cette période, avec des variations à la hausse et à la baisse selon les 
années (annexe n° 4).  

Ce constat doit être relativisé. Avec un niveau de 616 kg par habitant en 2019, la 
CIREST se situe à un volume inférieur à celui de la CINOR. Si la progression de la CINOR 
entre 2010 et 2020 a permis d’atteindre les objectifs fixés par la loi, cet EPCI affiche en 2020 
un volume de 632 kg par habitant. La proportion de foyers de la CIREST résidant en milieu 

                                                 
16 L’effectif comptabilisé par la CIREST au 31 décembre auxquels ont été ajoutés les agents en contrats 

aidés et en service civique présents en cours d’année peuvent différer de l’effectif moyen payé dans une année. 
17 Loi pour la transition énergétique et la croissance verte du 17 août 2015 (LTECV). 
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rural explique en partie un volume de déchets produit par habitant initialement plus faible, du 
fait de mode de consommation différent de l’habitat urbain. 

Par ailleurs, le volume de déchets produits par habitant prend en compte les déchets 
verts qui bien que considérés comme des déchets ménagers ne sont pas, pour la plupart, produits 
par les habitants. Ils sont également soumis à des aléas climatiques, notamment cycloniques qui 
peuvent engendrer des variations importantes, comme cela apparait en 2018. 

Enfin, si cet indicateur évolue globalement faiblement, la baisse du volume d’ordures 
ménagères résiduelles de 0,7 % annuelle qui constituent la part prépondérante des DMA est 
plus accentuée entre 2016 et 2020, que la moyenne des autres déchets. 

Dans la conduite des différentes missions liées au service public de prévention et de 
gestion des déchets (SPPGD), la CIREST a recherché à optimiser les opérations en amont de 
collecte, pré-collecte et apport volontaire et réduire les coûts des collectes en porte à porte avec 
des résultats contrastés selon le type de déchets collectés.  

2.1 Une recherche d’efficience en matière de collecte 

L’ensemble des coûts rapportés à la tonne pour les différents types de collecte est à la 
baisse au cours de la période 2016-2020, résultat des démarches d’optimisation poursuivies par 
la CIREST, notamment à travers les cahiers des charges des prestataires. Cette évolution est 
encourageante particulièrement dans le secteur de l’apport volontaire et des déchetteries. Les 
particularités propres au territoire de l’île conduisent cependant à des coûts de service plus 
élevés qu’en métropole, concernant la collecte sélective en porte à porte, et les collectes de 
déchets verts et d’encombrants.  

2.1.1 La pré-collecte et l’apport volontaire : des résultats positifs à conforter 

La pré-collecte recouvre principalement la gestion des contenants qui constitue un enjeu 
à part entière puisque la CIREST fournit les bacs poubelles gris et les bacs de collecte sélective 
aux habitants et aux professionnels producteurs de déchets assimilés aux déchets ménagers. 
Elle doit dès lors en assurer la maintenance, le remplacement et le suivi en lien avec le 
développement de l’habitat sur le territoire. Ces missions relèvent d’un marché public. 

L’année 2016 a été marquée par la mise en place d’une régie bacs poubelles en interne 
entre mars et juillet à la suite de la défaillance du prestataire. La gestion en régie a nécessité des 
acquisitions expliquant les montants d’investissement importants concernant les bacs gris 
(tableau n° 5).  
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  Évolution des coûts d’investissement et de gestion des bacs de collecte d’OMR et de 
collecte sélective 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. 
moy. 
Ann. 

 Coût total de gestion des bacs (en €) 855 968 477 063 449 340 427 917 446 595 -15,0 % 

Tonnages collectés 38 549 37 423 36 655 37 584 37 931 -0,4 % 

Coût à la tonne de gestion des bacs 22 13 12 11 12 -14,7 % 

Source : CRC d’après les rapports du SPPGD 2016 à 2020 

Le coût à la tonne de gestion des bacs est en léger recul au cours de la période. En 
excluant l’année 2016, cette baisse s’établit à - 2,6 % entre 2017 et 2020. Avec un coût de 
13 € par tonne en 2017, la CIREST se situe au-dessus du niveau médian du coût de pré-collecte 
en France métropolitaine18, évalué à 9 € en 2016. Une optimisation des volumes installés 
pourrait être recherchée au regard des tonnages collectés et de la fréquence de collecte, afin de 
rapprocher le coût de gestion à la tonne des moyennes nationales. À titre indicatif, il est évalué 
à 8 € par tonne à la CINOR. 

Concernant les bornes d’apport volontaire de verre, l’EPCI affiche une optimisation des 
volumes installés puisque le tonnage par borne en service est en croissance de 9,3 % en 
moyenne annuelle, malgré une baisse du nombre de contenants installés de 1,9 % par an. En 
outre, la hausse du volume collecté par habitant de 6,9 % par an traduit une amélioration des 
habitudes de tri et d’apport volontaire du verre au sein de la population. 

Si l’on totalise l’ensemble des matériaux recyclables collectés, dont le verre, au moyen 
des bornes d’apport volontaire, la CIREST présente également une efficience accrue des 
opérations de collecte de ces contenants, gérées par voie de marchés publics. Le coût annuel en 
euro par tonne est en recul de 6,2 % par an entre 2016 et 2020 (tableau n° 6). 

  Évolution du coût à la tonne des recyclables (dont verre) collectés 
en borne d’apport volontaire 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Tonnages collectés en BAV 1 052 1 122 1 275 1 186 1 377 7 % 

Coût des prestations de vidage (en €) 267 203 284 405 349 454 308 752 271 216 0,37 % 

Coût annuel en € / tonne 254 253 274 260 197 -6,2 % 

Source : CRC d’après les rapports du SPPGD 2016 à 2020 

Cette amélioration repose sur l’augmentation des tonnages collectés, en augmentation 
de 6,7 % par an, traduisant comme pour le verre une meilleure appropriation du tri par les 
habitants. Le coût des prestations est maîtrisé au cours de la période 2016-2020, avec un recul 
sensible depuis 2018. 

                                                 
18 Référentiel national des coûts du service public de prévention et de gestion des déchets. ADEME. 

Année 2016. 
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La CIREST exploite en 2020 un réseau de sept déchetteries gérées en régie. Le maillage 
du territoire a progressé et représente désormais un équipement pour 18 000 habitants, ratio 
équivalent à celui de la CINOR alors que le ratio observé en métropole est d’une déchetterie 
pour 15 000 habitants. Les communes de Saint-Benoit et Saint-André comptent cependant une 
déchetterie pour 37 274 et 28 374 habitants alors que celle de Sainte-Rose est desservie par une 
déchetterie pour 6 296 habitants (annexe n° 5). 

Le territoire des deux communes les plus peuplées de la CIREST mériterait la 
construction de déchetteries supplémentaires, notamment à Saint-Benoit dont la superficie 
représente 31 % de celle du territoire de l’EPCI. L’étendue de la zone de « chalandise » de la 
déchetterie de Saint-Benoit située à Sainte-Anne, proche de Sainte-Rose, oblige ainsi les 
usagers de la commune à parcourir une distance importante pour déposer leurs déchets 
recyclables. Cette contrainte peut être dissuasive et limiter les performances de collecte de la 
CIREST. 

Malgré la difficulté à disposer d’emprises foncières pour l’implantation de ce type 
d’équipement dans les secteurs permettant une desserte optimale, la CIREST a lancé en 2020 
les études de faisabilité pour la réalisation d’une déchetterie-ressourcerie dans le quartier de la 
Cressonnière sur le territoire de la commune de Saint-André. 

L’accroissement de 9,8 % par an du nombre d’usagers des déchetteries atteste de 
l’intérêt de ces équipements, de même que la hausse constante des tonnages collectés, 
supérieurs à ceux de la collecte sélective en porte à porte (tableau n° 7). 

  Évolution des données physiques de fréquentation des déchetteries 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Tonnages des déchetteries 13 815 14 970 15 770 17 833 18 203 7,1 % 

Nombre d’usagers 67 210 78 507 82 440 106 970 97 621 9,8 % 

dont particuliers 63 713 75 376 79 534 102 185 92 735 9,8 % 

dont professionnels 3 497 3 131 2 906 4 785 4 886 8,7 % 

Nb rotations 5 440 6237 6537 7278 7379 7,9 % 

Source : CRC d’après les rapports du SPPGD 2016-2019 

La hausse des tonnages collectés se traduit également dans les volumes de déchets 
recyclables réintroduits dans les filières REP (Responsabilité élargie du producteur) qui 
permettent de recycler ou de détourner de l’enfouissement certains types de déchets. La collecte 
de ces déchets, principalement les huiles, batteries, textiles, déchets des équipements électriques 
et électroniques, s’est accrue de plus de 7 % par an depuis 2016 (annexe n° 5). 

La situation, issue de la crise sanitaire s’est cependant dégradée depuis janvier 2021 
concernant la filière des piles et des batteries. Ces déchets dangereux ne trouvent actuellement 
plus d’exutoire par voie de transport maritime conduisant à une saturation des déchetteries 
constatée sur l’ensemble de l’île avec le stockage d’un volume important de batteries usagées 
sur les sites. En l’absence de solution, les agents des déchetteries sont obligés actuellement de 
refuser aux usagers l’apport des piles et des batteries. 
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L’évacuation des caissons de déchetterie est confiée à l’entreprise CITEVA dans le 
cadre d’un marché public depuis 2016. Le renouvellement de ce marché pour une durée de 
huit ans a permis à la CIREST de réduire de plus de 0,3 M€ les coûts de cette prestation entre 
2016 et 2017, avec un coût à la tonne passé de 57 € à 33 € au cours de cette période. 

La réduction du coût s’est accompagnée d’une baisse de la qualité de la prestation, 
l’entreprise en charge de l’enlèvement des caissons de déchetterie ne répondant pas 
suffisamment aux exigences de réactivité concernant l’évacuation des contenants19. Ce 
problème a pour conséquence la saturation de certaines déchetteries, faute d’enlèvement des 
contenants, et l’obligation de refouler des usagers à certaines périodes. 

En dépit de l’application des pénalités prévues au marché d’un total de 84 250 € en 
cinq ans, dont la récurrence s’est accentuée ces deux dernières années, aucune amélioration 
durable de la qualité des prestations n’a été constatée. Des échanges de courriers au mois de 
décembre 2021 attestent d’une relation contractuelle dégradée entre les deux parties.  

L’entreprise CITEVA, si elle ne conteste pas les pénalités appliquées, fait état, pour sa 
part, d’un défaut d’entretien des sites et de certains caissons de déchetteries par la CIREST 
entrainant des difficultés dans l’exécution du marché et conduisant l’entreprise à envisager une 
résiliation amiable du contrat20. Cependant, les éléments produits par la société s’appuient sur 
des constats et des échanges datant de 201721, auxquels l’EPCI a déjà répondu, alors que les 
manquements évoqués par la CIREST et dont il est fait état précédemment ont donné lieu à des 
courriels et courriers répétés depuis 2019. Au regard de ces éléments, la CIREST serait 
également fondée, selon la chambre, à envisager une résiliation anticipée du marché. 

Par ailleurs, la chambre invite l’établissement à évaluer, en amont de l’élaboration de 
ses cahiers de charges, une durée pertinente de ses marchés de prestation de service. 
S’il apparait nécessaire de prévoir une durée suffisante pour permettre une concurrence saine 
entre les entreprises prenant en compte les nécessités d’investir et d’amortir des matériels et 
véhicules coûteux, une durée de huit ans peut sembler excessive et de nature à limiter les marges 
de manœuvre de l’EPCI en cas de difficultés dans l’exécution des prestations.  

2.1.2 La diversité des enjeux et des coûts des collectes en porte à porte  

Au cours de la période 2016-2020, les tonnages collectés en porte à porte sont 
globalement en légère baisse de 0,4 % (tableau n° 8). La tendance observée jusque en 2018 
avec presque 2 000 tonnes en moins par rapport à 2016 ne s’est pas confirmée, puisque la 
remontée des volumes collectés depuis aboutit à un tonnage à peine inférieur en 2020 à ce qu’il 
était en 2016. Cet essoufflement touche aussi bien la collecte des ordures ménagères résiduelles 
(OMR) que les déchets ménagers recyclables en collecte sélective. 

Alors que depuis 2018 les volumes d’OMR collectés remontent, ceux des déchets issus 
du tri sélectif diminuent, ce qui indique que la sensibilisation des habitants au geste de tri 

                                                 
19 Courriers de la CIREST du 5 décembre 2019, 20 septembre 2020, 10 mars 2021, du 21 mai 2021, 

28 juin 2021, 17 août 2021, 30 août 2021. 
20 Courrier à l’attention du président de la CIREST du 19 décembre 2021. 
21 Courriels du 11 mai, 11 octobre, 6 décembre 2017, audit du 19 juin 2017 et courrier de la CIREST du 

9 août 2017. 
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nécessite d’être renforcée. Le taux de captage qui correspond à la part des déchets recyclables 
dans le total des déchets ménagers collectés en porte à porte est en recul depuis 2018, après une 
amélioration de 8,4 % à 10,3 % entre 2016 et 2018.  

  Évolution des données physiques et financières concernant la collecte en porte à porte 
des OMR et déchets recyclables 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Tonnage OMR 35 311 33 726 32 878 33 962 34 499 -0,6 % 

Tonnage collecte sélective 3 238 3 697 3 777 3 622 3 432 1,5 % 

Tonnages collectés en porte à porte 38 549 37 423 36 655 37 584 37 931 -0,4 % 

Taux de captage 8,40 % 9,88 % 10,30 % 9,64 % 9,05 % 1,9 % 

Coût de la collecte OMR en € 4 318 641 3 204 887 3 158 675 3 175 968 3 218 440 -7,1 % 

Coût de la collecte sélective* en € 1 511 626 1 378 645 1 425 562 1 438 124 1 443 284 -1,1 % 

Coût Collecte en porte à porte en € 5 830 267 4 583 532 4 584 237 4 614 092 4 661 723 -5,4 % 

Coûts collecte sélective / tonne en € 467 373 377 397 421 -2,6 % 

Coût OMR / Tonne en € 122 95 96 94 93 -6,5 % 

* Dont actions de sensibilisation uniquement en 2016 
Source : CRC d’après les rapports du SPPGD de 2016 à 2020 

Le volume des refus de tri est en augmentation de 17,1 % en moyenne par an entre 2016 
et 2020, ce qui conduit à constater que les tonnages d’OMR additionnés aux refus de tri sont au 
même niveau en 2020 qu’en 2016, avec respectivement un volume de 36 212 tonnes et 
36 223 tonnes. 

La direction de l’environnement réagit à cette évolution notamment vis-à-vis des 
prestataires de collecte de façon plus accusée depuis 2020. L’EPCI précise en effet, dans son 
rapport du SPPGD de 2020, que la mise en place d’actions de terrain et de sensibilisation en 
vue de réduire les erreurs de tri des usagers a constitué un objectif marquant l’année. Celui-ci 
s’est traduit par des actions d’accompagnement des agents de la CIREST sur le terrain, ainsi 
que de la formation des équipes de collecte du prestataire au tri sélectif en 2020 et 2021. 

Les entreprises ont en effet l’obligation d’opérer un contrôle visuel sur la qualité des 
déchets déposés dans le bac de collecte sélective. En cas de qualité impropre au tri lié au dépôt 
d’OMR dans le bac, les agents de collecte doivent scotcher ce bac et indiquer à son propriétaire 
les motifs de non ramassage, afin de sensibiliser ce dernier à l’importance du tri sélectif. Les 
équipes de contrôleurs de la CIREST opèrent des suivis de collecte afin de vérifier que les 
ripeurs s’acquittent de ce contrôle qualité. Le constat de manquements répétés a abouti en août 
2021 à l’application de pénalités conformément à l’article 5-7 du CCAP du marché de collecte, 
à la suite desquelles l’entreprise Nicollin déclare avoir accentué le travail de sensibilisation de 
ses équipes de collecte au contrôle des bacs. 

Au regard de ces décisions récentes, la chambre note que la réponse à la dégradation de 
la qualité du tri observée depuis 2018, potentiellement due à une mise en œuvre des contrôles 
insuffisamment rigoureuse, peut apparaitre tardive. 

En 2017, la CIREST a décidé de passer d’une fréquence de collecte des OMR de deux 
jours par semaine à un seul. Cette organisation a permis d’obtenir une économie de plus de 
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1 M€ dans le cadre du nouveau marché de collecte passé pour la période 2017-2023. Le coût 
de la collecte connait ainsi une diminution de 5,4 % entre 2016 et 2020, contribuant ainsi de 
façon significative à la maitrise des charges à caractère général de la CIREST. Les actions de 
sensibilisation ont été réorganisées en régie favorisant également la baisse du coût des 
prestations de collecte. 

Avec un coût moyen à la tonne évalué, selon les données fournies, à 122 €, la collecte 
des OMR à la CIREST se situe dans la fourchette moyenne des coûts de collecte au niveau 
national, évaluée par l’ADEME entre 67 € et 153 €22 pour 80 % des collectivités, la médiane se 
situant à 97 € en 2016. Dans la mesure où, avec la réduction de fréquence de ramassage en porte 
à porte, les coûts de collecte de OMR ont baissé depuis pour s’établir à 93 € la tonne en 2020, 
la CIREST est proche du coût médian. 

La collecte sélective pèse en moyenne 45 % environ des coûts de la collecte des OMR 
en 2020 pour 1/10ème des tonnages collectés, en lien avec une fréquence de ramassage deux fois 
moindre mais des coûts fixes importants ainsi que des charges de communication et de 
sensibilisation des habitants intégrées au marché, quelles que soient les quantités collectées. Le 
coût technique est ainsi élevé, proche de 373 € la tonne en 2016, comparativement à la 
fourchette nationale de 111 € à 289 € la tonne pour 80 % des collectivités. Ce montant 
s’explique par le niveau encore faible des tonnages collectés au regard des moyens importants 
alloués par l’établissement à ce type de collecte. 

L’ADEME précise que la dispersion des coûts par collectivité résulte de conditions 
géographiques et de modalités de collecte peu comparables. La typologie de l’habitat est selon 
l’ADEME le premier facteur d’impact sur les coûts, les milieux urbains présentant les coûts les 
plus élevés, avec des fréquences de collecte plus nombreuses qu’en secteur rural. Les coûts de 
collecte observés pour la CIREST semblent confirmer cette analyse, malgré les surcouts 
engendrés par une topographie particulière à La Réunion, marquée par des reliefs accidentés. 

La CIREST collecte les encombrants en porte à porte une fois par mois. Selon les 
données de l’ADEME, 68 % des collectivités qui ont mis en place une collecte des 
encombrants23 organisent ce ramassage moins de cinq fois par an, ce qui place la CIREST parmi 
la minorité de collectivités mettant en œuvre une fréquence élevée. En croissance de 2016 à 
2018, les tonnages d’encombrants collectés sont en recul depuis. Sur l’étendue de la période 
cette évolution correspond à une baisse moyenne de 3,6 % par an (tableau n° 9). 

 Évolution des tonnages et des coûts de collecte des déchets encombrants 
en porte à porte 

 2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann.  
Tonnage 4 868 4 997 5 266 4 373 4 205 -3,6 % 

Charges en € 1 482 053 1 144 172 1 183 800 1 171 963 1 175 396 -5,6 % 

Tonnage enc. / hab. 38,53 39,48 41,54 34,40 33,08 0,2 % 

Coût à la tonne en € 304 229 225 268 280 -3,7 % 
Source : CRC d’après les rapports du SPPGD de 2016 à 2020 

                                                 
22 Référentiel national des coûts du service public de prévention et de gestion des déchets. Ibid. 
23 C’est le cas pour 78 % des collectivités en milieu urbain. 
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Cependant, avec 39 kg par habitant, le volume des encombrants collectés reste plus de 
six fois supérieur à celui constaté sur le territoire métropolitain, dont le ratio médian est de 6 kg 
par habitant en milieu urbain. À titre de comparaison, en 2016, la CINOR présente un ratio de 
24 kg par habitant, qui tend à s’accroitre depuis. La réduction des quantités collectées au cours 
de la période 2018-2020 constitue donc un point encourageant, d’autant que les volumes 
collectés en déchetterie sont en augmentation annuelle de 16,3 % entre 2016 et 2020 et 
représentent désormais plus de 40 % du total de ces déchets. Cela traduit une appropriation de 
ces équipements par les habitants avec un potentiel de recyclage accru de ces déchets. 

Avec une baisse corrélative des charges de collecte, le coût à la tonne est en retrait de 
3,7 % en moyenne par an entre 2016 et 2020. Malgré un mode de collecte en principe plus 
coûteux compte tenu d’une fréquence plus élevée que la majorité des collectivités 
métropolitaines, le coût complet24 de 304 € la tonne évalué à la CIREST se situe en dessous du 
coût médian de 349 € observé en 2016 en métropole. 

Les déchets verts sont collectés en porte-à-porte, en apport volontaire en déchetterie et 
dans les caissons à disposition sur le domaine public. Ces déchets sont ramassés selon une 
fréquence d’une collecte par mois. La collecte en porte à porte représente en moyenne 71 % du 
total des volumes collectés. Entre 2016 et 2020, le volume de déchets verts collectés en porte à 
porte est en recul de 2,4 % en moyenne par an (tableau n° 10).  

 Évolution des tonnages et des coûts de collecte des déchets verts en porte à porte 

 2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann.   

Tonnage 12 804 12 624 13 092 10 280 11 617 -2,4 % 

Charges en € 1 221 858 1 580 631 1 630 271 1 607 259 1 654 106 7,9 % 

Tonnage par hab. 101,35 99,74 103,27 80,86 91,38 -2,6 % 

Coût à la tonne en € 95 125 125 156 142 10,5 % 

Source : CRC d’après les rapports du SPPGD de 2016 à 2020 

La production de déchets verts est fortement liée aux conditions climatiques et aux 
particularités du climat tropical, avec des volumes élevés à la base et des hausses importantes 
lors des années cycloniques, telles qu’en 201825. Sur le territoire métropolitain, la collecte de 
déchets verts représente en milieu mixte urbain 64 kg par an et par habitant en 2016, alors que 
ce ratio est de 95 kg par an et par habitant pour la CIREST, représentatif des caractéristiques 
des départements et régions d’outre-mer. 

En lien avec la baisse moyenne des quantités collectées, le coût de la collecte en porte à 
porte à la tonne est en recul au cours de la période de 2,6 % par an en moyenne. Le coût complet 

                                                 
24 Coût complet : coût incluant les charges techniques de collecte et les charges indirectes de structure et 

de communication, et le traitement. 
25 L’année 2018 a connu une augmentation de 1 261 tonnes par rapport à la moyenne des autres années, 

soit environ de 11 % 
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comprenant le traitement, soit 147 € par tonne, reste cependant de 26 % plus élevé qu’en 
métropole en 201626, compte tenu des spécificités insulaires. 

2.2 La prévention : un levier essentiel de la qualité du service 

2.2.1 Un dispositif suivi de planification de la prévention  

Approuvé en conseil communautaire en juin 2018, la CIREST a lancé l’élaboration de 
son programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) en respectant 
le contenu et les modalités précisés dans le décret du 10 juin 2015. La commission consultative 
d’élaboration et de suivi (CCES) prévue par ce texte s’est réunie pour la première fois le 
29 octobre 2018. 

Dans le cadre de l’élaboration du PLPDMA, la CIREST a organisé en 2019 quatre 
ateliers de concertation afin de construire avec les acteurs du territoire le futur programme 
d’actions qui ont accueilli entre 15 et 30 participants, et ont permis de recueillir des propositions 
d’actions, hiérarchisées au moyen d’un vote. À la suite du changement de mandature, la 
CIREST a renouvelé en juillet 2020 la composition de la CCES. Cette instance s’est réunie en 
décembre 2020 pour émettre un avis sur le diagnostic du territoire et le plan d’actions proposé 
suite aux ateliers de concertation. 

Le projet de PLPDMA encore en vigueur compte 13 actions articulées autour de 4 axes 
stratégiques : développer l’exemplarité des services publics, informer et sensibiliser, lutter 
contre le gaspillage alimentaire, faciliter la gestion de proximité des biodéchets et encourager 
l’allongement de la durée de vie des objets. 

Ces axes se déclinent en actions caractérisées par leur hétérogénéité, tant du point de 
vue de leur portée que des publics visés. Les bilans d’activité du service montrent que les 
actions visant à transformer les pratiques individuelles des habitants ou des professionnels sont 
les plus difficiles à mettre en œuvre et s’inscrivent dans des durées longues. 

Ainsi, la promotion des achats écoresponsables, la dématérialisation des documents, 
l’utilisation des couches lavables dans les crèches ou la réduction des biodéchets chez 
les professionnels se heurtent aux difficultés économiques et aux pratiques individuelles chez 
les publics ciblés. En revanche, les actions en milieu scolaire ou portées par des acteurs publics 
et associatifs comme le développement des circuits de réemploi ou la création de ressourceries 
débouchent sur des résultats plus concrets au cours de la période 2016-2019. 

Le plan qui doit faire l’objet d’une évaluation tous les six ans, selon le décret du 
10 juin 2015, a été révisé pour la période 2021-2026. Le projet de nouveau plan fixe désormais 
un objectif de réduction des déchets ménagers et assimilés de 12,4 % en kg/habitant en 2026 
par rapport à 2010 pour tendre vers l’objectif national de la loi anti-gaspillage et économie 
circulaire du 10 février 2020 qui formalise un objectif de réduction de 15 % entre 2010 et 2030. 

                                                 
26 Le cout complet médian est de 116 € par tonne en 2016 en métropole. Référentiel national des couts du 

service public de prévention et de gestion des déchets. ADEME. Année 2016. 
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Le projet de PLPDMA soumis à l’avis du public au cours de l’année 2021 devrait être présenté 
et arrêté en conseil communautaire en décembre 2021. 

En mars 2020, la CIREST a lancé une étude de préfiguration en vue de signer un contrat 
d’objectif déchets outre-Mer (CODOM) avec l’ADEME. D’une durée de trois ans, le CODOM 
consiste à mettre en œuvre un plan d’actions visant à optimiser le service public de prévention 
et de gestion des déchets. L’aide financière de l’ADEME s’élève à 490 000 € maximum sur les 
trois ans, une partie étant conditionnée à l’atteinte des objectifs fixés par la CIREST. Ce contrat 
a été signé à la fin de l’année 2021.  

Ce dispositif ne se substitue pas au PLPDMA, même s’il présente des caractéristiques 
similaires telles que la planification d’actions de préventions autour d’axes stratégiques. S’il a 
pour principal avantage de fournir des moyens financiers et humains à l’EPCI, le CODOM 
constitue un dispositif supplémentaire de conduite de projets avec sa propre structure de 
pilotage, mobilisant du temps notamment d’encadrement et de conception.  

Avec la superposition de ces dispositifs de contractualisation et de planification, les 
objectifs de prévention apparaissent, selon la chambre, moins lisibles. L’hétérogénéité des 
actions présentées sous forme de liste, sans hiérarchisation des priorités en fonction de leur 
portée et de leur impact quantitatif sur la réduction des déchets, avec la dispersion des moyens 
financiers et humains qu’elle entraine, peut apparaitre comme une limite à la performance de la 
politique de prévention, par nature déjà difficile à évaluer et quantifier.  

2.2.2 Une politique de prévention active malgré l’abandon du levier fiscal 

La CIREST, malgré les difficultés à obtenir des résultats quantifiables exprimant des 
changements de pratique chez les habitants et les professionnels, fait état annuellement pour 
chaque action du PLPDMA, de démarches visant à suivre les objectifs du plan. La chambre 
constate que l’EPCI se conforme à une obligation de moyens au regard des objectifs qu’il se 
fixe. Les actions en lien avec des structures associatives de réemploi et de recyclage signataires 
de conventions se sont développées au cours de la période 2016-2020. 

En 2016, la CIREST a signé un contrat d’objectifs sur trois ans avec l’association pour 
le développement des ressourceries, l’insertion et l’environnement (ADRIE) pour la gestion 
d’une ressourcerie intercommunale localisée dans la zone d’activité de Bras Fusil. Dans le cadre 
d’un atelier chantier d’insertion labellisé par la direction de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités (DEETS), la structure a recruté 12 salariés en contrats d’insertion d’une durée 
d’un an. En 2019, la CIREST a renouvelé la convention avec la fixation d’un objectif annuel 
de volumes à traiter de 80 tonnes et un taux de récupération de 36 %, proche du niveau national 
pour cette activité. Si l’année 2020 a été marquée par des perturbations liées à la crise sanitaire, 
la croissance des tonnages récupérés et traités par la ressourcerie en 2016 et 2018 illustre 
l’intérêt de cette structure en termes de prévention et de réemploi des déchets. 

La CIREST renouvelle chaque année des actions d’animation et sensibilisation retracées 
dans les rapports du SPPGD. Ces missions consistent pour la plupart en interventions en milieu 
scolaire, autour d’animations ou de jeux-concours, et d’opérations de sensibilisation dans les 
quartiers d’habitat collectif ou vers les particuliers. Elles sont pour la plupart axées sur la lutte 
contre le gaspillage, la promotion du compostage individuel ou collectif, la réduction des 
imprimés publicitaires dans les boites aux lettres et le geste de tri.  
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Si les moyens humains et financiers consacrés par la CIREST au volet prévention sont 
préservés entre 2016 et 2020, les ressources allouées à la communication et à la prévention 
restent plutôt stables (tableau n° 11), malgré quelques variations. 

  Moyens financiers consacrées à la communication et à la prévention 

  2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Communication 0,33 0,41 0,40 0,33 0,33 0,1 % 

Prévention 0,28 0,24 0,31 0,27 0,35 4,9 % 

Total en M€ 0,62 0,65 0,70 0,60 0,68 2,4 % 

Effectif dédié à la prévention dont brigade 20 21 22 20 22 2,4 % 

Source : CRC d’après les matrices ComptaCoût de la CIREST de 2016 à 2020 

La création de la brigade de l’environnement a conduit à effectif quasi constant 
la CIREST à redéployer les personnels du service prévention vers cette nouvelle unité, en 
restructurant le pôle prévention autour de trois services : un service information-sensibilisation, 
une coordination prévention déchet et la brigade de l’environnement. Les « ambassadeurs de 
l’environnement » du service information-sensibilisation ont en partie intégré la nouvelle 
brigade, puisque sur un effectif qui comptait neuf agents en contrats aidés en 2017, huit de ces 
agents bénéficiant désormais d’un CDD, sont répartis entre ces deux unités en 2021. 

En 2020, la CIREST a décidé de porter l’effort sur la réduction des erreurs de tri des 
usagers, avec la mise en place d’actions de terrain. Impliquant les prestataires privés par le biais 
des d’informations remontées par les agents en charge de la collecte, le service a organisé des 
visites des « ambassadeurs de l’environnement » chez les habitants concernés pour leur 
expliquer les erreurs de tri qui avaient conduit au refus de collecte de leur poubelle jaune. 

Au préalable, il a été nécessaire, à la suite des informations communiquées par le centre 
de tri du SYDNE sur l’augmentation forte des refus de tri, d’engager un travail en 2020 avec 
les prestataires de collecte pour former les ripeurs sur les consignes de tri et convenir d’un seuil 
de tolérance suivant le type d’erreurs et la quantité de déchets non conformes. 

Selon la CIREST, cette démarche a eu pour conséquence de doubler le nombre de refus 
de bac. En 2020, 4 136 relevés d’adresse d’habitants concernés par une mauvaise application 
des consignes de tri ont été transmis par les collecteurs, contre 2 003 en 2019. Les 
« ambassadeurs de l’environnement » ont visité par la suite 1 153 foyers, soit un taux de 
présence de 36 % par rapport aux adresses trouvées. La chambre invite la CIREST à poursuivre 
ces actions ciblées de prévention qui touchent les pratiques quotidiennes des habitants. 

La CIREST a commandé en 2018 une étude de faisabilité pour la mise en œuvre d’une 
tarification incitative. La synthèse de cette étude a été présentée aux membres du bureau 
communautaire en avril 201927. 

 

                                                 
27 Synthèse de l’étude des cabinets CALIA Conseil et GIRUS. Etude de faisabilité pour la mise en œuvre 

d’une tarification incitative. Avril 2019. 
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TEOM, REOM, TEOMi : éclairage 

Le produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) a pour objet de 
financer le service public de prévention et de gestion des déchets. Cette taxe est calculée en 
fonction de la valeur locative cadastrale du local concerné et son taux est voté annuellement par 
les collectivités territoriales. La majorité des collectivités ont recours à ce mode de financement. 
Son recouvrement est assuré par la direction régionale des finances publiques.  

La redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) constitue un autre mode de 
financement du service, moins utilisé par les collectivités territoriales. Le niveau de la 
redevance doit tenir compte du principe de proportionnalité. Sa tarification comporte donc une 
part proportionnelle au service rendu, qui peut être fonction du volume des déchets produits, de 
leur poids ou encore du nombre de personnes composant le foyer. Son recouvrement est assuré 
par la collectivité territoriale. La REOM confère au SPPGD un caractère industriel et 
commercial, ce qui nécessite par conséquent l’instauration d’un budget annexe dédié. 

La TEOM incitative (TEOMi) qui est une déclinaison de la TEOM se compose d’une 
part fixe et d’une part variable. La part fixe est calculée dans les mêmes modalités que la TEOM. 
Le produit issu de la part variable, qui est fonction des quantités de déchets produits, doit être 
comprise entre 10 et 45 %. 

La CIREST constate chaque année un déséquilibre structurel entre les charges du 
SPPGD et ses recettes, incluant la TEOM. La mise en œuvre d’une redevance d’enlèvement 
des ordures ménagères conférant au service un caractère industriel et commercial géré dans le 
cadre d’un budget annexe par principe équilibré par les seules recettes issues de l’exploitation, 
cette hypothèse de financement du service a été écarté au stade initial de l’étude. 

L’étude montre que l’impact de l’instauration d’une TEOMi effective en 2022 pourrait 
conduire à une baisse de 12 % des déchets produits par habitant dans les cinq ans suivant sa 
mise en œuvre, contre une réduction de 7 % suivant l’évolution actuelle. En revanche, malgré 
l’impact positif sur les coûts du service de cette baisse, la hausse de la taxe générale sur les 
activités polluantes (TGAP) appliquée au traitement, la baisse des aides de l’ADEME, la 
stabilisation des recettes issues des contrats avec les éco-organismes et les frais de gestion de 
la TEOMi conduisent à une remontée des coûts en 2025. 

Si la TEOMi apparait comme un moyen d’atteindre les objectifs de réduction des 
déchets à la source à l’horizon 2027, avec une augmentation corrélative des volumes de déchets 
recyclables collectés en porte à porte et en apport volontaire, l’étude ne fait pas ressortir un 
impact significatif sur les coûts du service. En revanche, selon les consultants, plus de la moitié 
des familles verraient leur taxe augmenter malgré l’application de frais de gestion réduits. 

Au regard du risque d’accroitre la pression fiscale, notamment pour les ménages 
modestes au regard de l’impact insuffisant sur les coûts du service, la CIREST n’a pas fait le 
choix de mener plus avant le projet de mise en place de la TEOMi. 

La chambre constate qu’à la différence d’autres EPCI, tels que la CINOR ou la CASUD, 
la CIREST n’a pas souhaité tenter une expérimentation de la TEOMi sur un secteur limité, en 
faisant un essai « à blanc » sans facturation à l’usager. Une telle démarche aurait le mérite 
d’éprouver les tendances présentées dans l’étude, notamment du point de vue de la réduction 
des déchets à la source. En faisant le choix, argumenté d’un seul point de vue théorique, de 
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préserver la capacité contributive des usagers, la CIREST se prive d’un levier de performance 
au service de la prévention des déchets reconnu comme efficace. 

2.2.3 La brigade de l’environnement : un outil répressif complémentaire à celui de 
la prévention 

La CIREST a créé une brigade intercommunale de l’environnement opérationnelle 
depuis mars 2019. Elle intervient dans le cadre du pouvoir de police pour faire respecter le 
règlement intercommunal de collecte des déchets ménagers et assimilés fixé par arrêté du 
24 novembre 2016 et résorber les dépôts sauvages sur le territoire. Elle agit en complément des 
services de police municipale qui interviennent dans le cadre du pouvoir de police générale du 
maire en matière de salubrité publique. La brigade assure des patrouilles et des interventions à 
la demande de requérants et est amenée à agir en coopération avec la gendarmerie et la police 
nationale. 

Suite au changement de mandature intervenu en 2020, la commune de Sainte-Rose n’a 
plus souhaité transférer le pouvoir de police spéciale du maire en matière de collecte des déchets 
ménagers à la CIREST, de sorte que depuis le mois de novembre 2020, la brigade n’intervient 
plus sur cette commune. 

Fin 2020, la brigade de l’environnement de la CIREST était composée de cinq agents, 
dont quatre agents de surveillance de la voie publique (ASVP). La brigade ayant débuté ses 
missions en mars 2019, les chiffres concernant ses interventions sont peu comparables à ceux 
de 2020 marqués par des variations d’activités liées à la crise sanitaire avec des interruptions 
lors des périodes de confinement (tableau n° 12). 

Les indicateurs illustrent cependant une sévérité accrue pour les atteintes les plus 
importantes à l’environnement justifiant des poursuites dans le cadre d’une transmission au 
procureur de la République. Par ailleurs, le relevé des différentes formes de sollicitations par 
les habitants, telles qu’appels du numéro vert, messages ou interpellations par le biais des agents 
de terrain, montre que les citoyens s’approprient ce service voué autant à la prévention qu’à la 
répression. 

  Bilan des interventions de la brigade de l’environnement 

  2019 2020 

Intervention avec ramassage et verbalisation électronique 474 293 

Intervention avec ramassage et rappel à la réglementation 340 339 

Nombre de procédure transmises au procureur 17 142 

Interventions sans suite 145 189 

Actions diverses (pose de panneau, bacs, vhu, bailleurs, patrouilles de nuit, écoles..) 125 306 

Total des interventions 1 101 1 269 

dont sollicitation par les usagers 677 724 

Source : CRC d’après les bilans d’activités produits par la brigade intercommunale de l’environnement 
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Initialement la brigade a participé à plusieurs opérations et réunions de concertation afin 
d’établir des relations de proximité avec les forces de l’ordre et gagner la confiance de la 
population. Ces actions se sont renforcées en 2020. Des missions nocturnes ont été organisées 
ainsi que des réunions trimestrielles avec les services de la CINOR et de la CIVIS ayant mis en 
place un dispositif analogue. 

Selon les services de la CIREST, en début d’année 2019, les constats de non-respect du 
règlement de collecte et la répression des dépôts sauvages étaient nombreux, sans que la 
sensibilisation puisse y remédier. Au fil des mois, grâce aux patrouilles régulières et aux 
interventions avec différents partenaires, certains quartiers du territoire sont devenus plus 
propres. Les dépôts sauvages ont eux aussi diminué à certains endroits, même si d’autres 
persistent malgré les verbalisations. 

La direction de l’environnement souhaite renforcer l’effectif de la brigade de 
l’environnement. Le recrutement de cinq ASVP prévu pour l’année 2021, s’il apparait pertinent, 
doit, selon la chambre, s’inscrire dans une réflexion globale d’arbitrage de la masse salariale. 
La CIREST, qui partage cette analyse, a indiqué que ses besoins en personnels seront soumis à 
un arbitrage découlant des conclusions de l’audit des ressources humaines évoqué 
précédemment. 

2.3 Le financement non équilibré du service de gestion des déchets 

Malgré les efforts fournis par la CIREST pour maîtriser ses charges, l’établissement 
dispose de marges de manœuvre réduites pour assurer un financement suffisant du service. Les 
produits de l’exploitation ainsi que les aides issues des contrats de reprise des matériaux restent 
stables après une augmentation sensible en début de période 2016-2020. Leur montant est 
relativement faible comparé au produit de la TEOM qui, malgré son dynamisme, ne permet pas 
de se rapprocher d’un financement équilibré du service. 

2.3.1 L’optimisation limitée dans l’avenir des recettes issues de l’activité 

La CIREST perçoit les recettes issues des contrats signés avec les éco-organismes28 qui 
structurent les filières de reprise des matériaux. En 2020, ces produits s’élèvent à 0,82 M€, soit 
5 % des produits permettant de financer le service de gestion des déchets ménagers et assimilés, 
TEOM comprise. La signature de nouveaux contrats avec l’éco-organisme CITEO, succédant 
à Eco-emballages29 avec des barèmes plus avantageux a permis à la CIREST d’élever le niveau 
de ces recettes en 2018 de près de 0,14 M€, mais ces recettes sont stables depuis. 

Par ailleurs, la CIREST a instauré une redevance spéciale d’enlèvement des ordures 
ménagères par délibération du 30 juin 2009. Suivant les termes de cette délibération, l’EPCI 
collectait les déchets des administrations communales sans contrepartie financière, puisque ce 
texte excluait expressément les services publics communaux, le privant, selon l’estimation du 

                                                 
28 CITEO pour les emballages recyclables et les papiers graphiques et OCAD3E pour les DEEE. 
29 Délibération n° 2018-C117 du 6 septembre 2018. 
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service, d’un produit annuel de 0,39 M€. Par délibération du 30 novembre 2017, la CIREST a 
décidé d’intégrer les administrations communales parmi les redevables.  

Une délibération du 8 septembre 2016 fixe à 240 litres la franchise hebdomadaire pour 
la collecte des OMR au-delà de laquelle un contrat de redevance spéciale doit être signé, et 
120 litres pour la collecte sélective. Les volumes installés et collectés par la CIREST au-delà 
de cette franchise se voient appliquer la redevance spéciale au tarif de 0,55 €/litre pour les bacs 
gris d’OMR et 0,68 €/litre pour les bacs jaunes de collecte sélective. 

Le règlement de collecte des déchets ménagers adopté le 24 novembre 2016 prévoyant 
que les limites du service public hebdomadaire de collecte sont fixées à 12 000 litres pour les 
ordures ménagères et 6 000 litres pour les déchets recyclables, la CIREST a décidé de fixer ces 
seuils comme limite du service pour l’application de la redevance spéciale. En conséquence, 
l’établissement s’est engagé à revoir les termes des contrats de RSE passés avec les 
établissements dépassant ces seuils. 

À titre de comparaison, la CINOR a fixé des seuils plafonds de 4 000 ou 2 000 litres par 
semaine au-delà desquels les producteurs de déchets ont l’obligation de les faire collecter et 
valoriser par leurs propres moyens dans une installation agréée, sachant que, selon l’association 
AMORCE et l’ADEME, de nombreuses collectivités ont fixé ce seuil à 1 100 litres par 
semaine30. La chambre constate que le niveau arrêté par la CIREST permet à un grand nombre 
d’opérateurs privés de bénéficier du service public de gestion des déchets à des conditions 
favorables avec des seuils fixés bien au-delà des normes nationales. 

La redevance spéciale représente le plus important des produits de l’exploitation du 
service de gestion des déchets de la CIREST, soit la moitié des produits des services hors 
remboursement de personnels par les budgets annexes en 2020. Ce produit est en hausse en 
moyenne de 6,3 % par an entre 2016 et 2020 (tableau n° 13). À ces produits s’ajoutent ceux, 
plus modestes de la collecte des déchets de professionnels en déchetterie, et de la vente de 
matériaux issus du tri des déchets et de la lutte contre l’errance animale. 

  Évolution du produit des services de collecte des déchets ménagers (en M€) 

 2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Total des produits des services 513 080 356 380 388 475 639 180 659 628 6,5 % 

Redevance spéciale 491 440 336 000 370 430 606 820 626 483 6,3 % 

Produits des déchetteries 21 640 20 380 18 045 32 360 33 145 11,2 % 

Source : CRC d’après les données de ComptaCout de la CIREST 

Dans la mesure où la redevance spéciale doit être fixée en stricte proportion du service 
rendu, afin de ne pas faire supporter au contribuable le coût d’une collecte de déchets industriels 
banals qui incombe aux usagers privés du service, la CIREST ne dispose pas de marge de 
manœuvre pour accroitre ce type de recettes. En revanche, une incitation à une meilleure qualité 
du tri à travers des tarifs différenciés entre la collecte des déchets assimilés aux OMR et la 
collecte sélective pourrait être envisagée, telle qu’elle est pratiquée à la CINOR, par exemple. 

                                                 
30 Guide juridique et fiscal du service public de gestion des déchets. AMORCE, ADEME. 2017. 
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2.3.2 Le niveau insuffisant de couverture des coûts du service par la TEOM 

La TEOM représente le deuxième produit d’imposition en volume, soit 29,5 % des 
recettes fiscales. Le taux de la TEOM a fait l’objet d’une augmentation d’un point en 2015 et 
s’établit depuis à 17 %, alors que le taux moyen national constatée en 2018 est de 9,72 %31. La 
progression de son produit au cours de la période 2016-2020 résulte du seul dynamisme des 
bases avec une évolution moyenne annuelle de 3,2 %. 

  Évolution du produit de la TEOM en M€ 

  2016 2017 2018 2019 2020 
 Var. 
moy. 
Ann. 

Total des charges 20,60 19,34 20,22 20,05 20,33 -0,3 % 

TEOM 13,72 14,18 14,68 14,99 15,58 3,2 % 

Déficit de couverture de la TEOM 6,88 5,16 5,54 5,05 4,74 3,2 % 

Source : Matrices ComptaCoût de la CIREST de 2016 à 2020 

Avec un produit de 15,58 M€ pour 20,3 M€ de charges, la TEOM ne couvre que 73 % 
du coût du service en 2020 malgré une progression de 3,6 % par an du taux de couverture. Ce 
point constitue une difficulté majeure pour la CIREST dans la mesure où ce taux est déjà 
légèrement supérieur à la moyenne de ceux des autres EPCI de l’île qui s’établit à 16,6 %, 
La Réunion figurant parmi les départements dont le taux moyen de TEOM est le plus élevé du 
pays. 

Structurellement, le produit de la TEOM, bien que non affecté, ne couvre pas en totalité 
les charges du service de prévention, collecte et traitement des déchets (annexe n° 6), ce qui 
signifie que le financement du service est assuré en puisant également au sein des recettes 
fiscales du budget général, des ressources nécessaires à l’exercice des autres compétences de la 
CIREST. 

3 DES MARGES FUTURES DE FINANCEMENT RÉDUITES 

Compte tenu des enjeux liés à la volonté de la CIREST d’évoluer d’une 
intercommunalité de gestion à une intercommunalité de projet, avec des charges de personnel 
et des participations au financement de la compétence de gestion des déchets en hausse sensible, 
et alors que le transfert des budgets de l’eau et de l’assainissement risque de nécessiter des 
besoins de financement accrus, la CIREST dispose d’un potentiel limité d’accroissement de ses 
ressources, dont la structure tend à se rigidifier. Face à un recul récent de son niveau d’épargne, 
l’EPCI devra envisager de nouveaux leviers de financement de ses compétences, en améliorant 

                                                 
31 Les collectivités locales en chiffres 2019. Direction générale de collectivités locales. 
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au préalable la fiabilité de ses prévisions budgétaires et le niveau de réalisation de ses 
investissements. 

3.1 Un potentiel d’accroissement des ressources limité 

Avec une croissance moyenne annuelle de 1,8 %, les recettes réelles de fonctionnement 
apparaissent dynamiques, bien que la part des dotations et participations soit en recul de 2 % 
au cours de la période 2016-2020. Cette évolution positive tient avant tout à la croissance des 
recettes fiscales, en moyenne de 2,7 % par an, qui représentent 77 % des produits de 
fonctionnement en 2020 (tableau n° 15). 

  Évolution des recettes réelles de fonctionnement (en M€) 

  2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 
Var. 
moy. 
Ann. 

Produits des services, du domaine 1,31 1,04 0,97 1,31 2,36 15,8 % 

Impôts et taxes 47,51 49,49 50,24 50,58 52,76 2,7 % 

Dotations et participations 14,62 12,66 12,82 14,04 13,48 -2,0 % 

Autres produits de gestion courante 0,25 0,14 0,02 0,03 0,02 -46,6 % 

Produits financiers 0,00  0,05 0,05   

Produits exceptionnels 0,23 0,15 0,10 0,62 0,06 -28,3 % 

Atténuations de charges 0,03 0,09 0,18 0,10 0,14 46,9 % 

Recettes réelles de fonctionnement 63,95 63,57 64,38 66,74 68,81 1,8 % 

Évolution N / N-1  -0,6 % 1,3 % 3,7 % 3,1 %  

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

3.1.1 Une fiscalité directe dynamique malgré l’inertie d’une partie des produits 

La fiscalité directe représente 33 % des produits fiscaux de la CIREST en 2020. Les 
deux tiers sont issus de l’activité économique avec la cotisation foncière des entreprises (CFE), 
le tiers restant étant constitué du produit de la taxe d’habitation (TH), et de façon modeste, de 
la taxe sur le foncier non bâti (TFNB) (tableau n° 16).  

  Évolution comparée des bases et du produit prévisionnel de la fiscalité directe en M€ 

    2016 2017 2018 2019 2020 
Evol. 

Moy. Ann. 

Cotisation foncière des entreprises 
Bases 31,65 32,80 35,16 35,85 35,34 2,8 % 

Produit 9,05 9,70 9,90 9,75 10,13 2,8 % 

Taxe d'habitation 
Bases 70,70 71,91 76,10 76,90 81,44 3,6 % 

Produit 4,91 5,06 5,31 5,44 5,70 3,8 % 

Taxe sur le foncier non bâti 
Bases 0,73 1,00 1,00 0,99 0,75 0,8 % 

Produit 0,02 0,02 0,02 0,02 0,01 -6,9 % 

Total des produits fiscaux perçus*  14,64 15,45 15,51 16,09 17,40 4,4 % 
* Dont rôle de fiscalité complémentaires perçue en cours d’année. 
Source : DGFIP – États 1259 de la fiscalité directe locale 
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Au cours de la période 2016-2020, le taux de CFE de 27,6 % délibéré par la CIREST 
est resté inchangé et proche de la moyenne nationale de 201932. L’évolution constatée du 
produit de 3,2 % par an depuis 2016 repose sur la croissance des bases d’imposition. 

Les bases foncières d’imposition de la CFE sont identiques à celles de la taxe foncière33 
mais se limitent aux locaux professionnels. Une base minimum d’imposition est due en fonction 
d’un barème de niveau de chiffre d’affaires. L’évolution des bases dépend du nombre de 
nouvelles unités assujetties et de la valeur locative réactualisée chaque année depuis 2017 au 
regard du marché.  

Selon les données de l’INSEE, le nombre de créations d’établissements est en hausse de 
2,6 % en moyenne annuelle entre 2015 et 2019. L’évolution du produit de la fiscalité 
économique hors CFE, à savoir la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la taxe sur les 
surfaces commerciales et l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau, en augmentation 
moyenne de 2,7 % par an, semble accompagner cette croissance. 

Le dynamisme de la fiscalité directe est cependant freiné par le potentiel fiscal de la 
CIREST plus faible comparativement que celui d’autres intercommunalités de l’île. En effet, 
son potentiel fiscal est de 287 € par habitant en 2020 alors que celui des intercommunalités 
réunionnaises est, en moyenne, de 341 € par habitant34. 

La fiscalité issue de la TH, dont les taux n’ont pas varié depuis 2015, est plus dynamique 
avec une croissance annuelle moyenne de 3,8 %, que celle provenant de la CFE de 2,8 %. Ce 
dynamisme de la fiscalité sur les ménages ne reflète cependant pas la situation sociale du 
territoire qui compte 20 % de ménages imposés contre 28 % à La Réunion et un taux de pauvreté 
de 46,5 %35.  

Ces évolutions ne peuvent préjuger de l’avenir du produit fiscal en compensation de la 
suppression de la TH, effective en 2020 pour 80 % des ménages et généralisée en 2023. Le 
montant du reversement d’une fraction de la TVA destiné à remplacer le produit de la TH, 
présenté comme une ressource dynamique, apparait en effet difficile à anticiper.  

Si la fiscalité directe et indirecte constitue la principale ressource dynamique de 
fonctionnement de la CIREST, certains produits échappent à la maîtrise de l’EPCI. Il en va 
ainsi du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR), du fonds de 
péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) et de la taxe sur les 
carburants. Ces produits représentent 16,2 % des ressources fiscales en 2020. En outre, l’action 
de la CIREST est limitée concernant le versement transport. 

Le FNGIR est destiné depuis 2010 à compenser les effets de la réforme de la taxe 
professionnelle. Ce dispositif de péréquation est figé depuis l’origine par volonté du législateur, 
pour les collectivités contributrices comme pour celles qui bénéficient, telles la CIREST d’un 
produit. Ce dernier se monte à 6,1 M€ par an.  

                                                 
32 Celui-ci est de 26,67 % selon les données issues du site www.collectivités-locales.gouv.fr. 
33 La base d'imposition de la CFE est constituée par la valeur locative des biens passibles d'une taxe 

foncière dont le redevable a disposé pour les besoins de son activité professionnelle au cours de l'année N-2. 
34 Audit financier de la CIREST. Mars 2021. Le potentiel fiscal mesure la « richesse » fiscale d’une 

collectivité. Il se calcule en multipliant les bases fiscales brutes par les taux moyens nationaux. Il rend ainsi 
comparable la richesse fiscale des collectivités en fonction de la valeur de leurs bases. 

35 Source INSEE 2018. 
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Le FPIC dont le produit résulte d’une redistribution de richesse opérée entre les 
communes et EPCI les plus favorisés sur le territoire national au profit des moins favorisés 
échappe également à la maîtrise de la CIREST mais reste relativement stable entre 2015 et 
2020, avec un montant moyen annuel de 1,5 M€. 

Enfin, la taxe sur les carburants qui représente en moyenne moins de 1 M€ par an 
constitue un produit indirect dépendant de la politique régionale fixant les taux et la répartition 
du produit entre les collectivités. Au total, les EPCI bénéficient de 3 % du produit de cette taxe.  

Le versement transport est une taxe affectée36 dont le taux n’a pas varié entre 2016 et 
2020. L’assiette de cette taxe est dépendante de la santé économique du territoire couvert par 
l’EPCI en tant qu’autorité organisatrice du transport urbain (AOTU), puisque qu’elle repose sur 
la totalité de la masse salariale des entreprises de plus de neuf salariés, situées dans le périmètre.  

Au cours de la période 2016-2020, le produit de cette taxe n’est pas négligeable 
puisqu’avec un montant de 7,5 M€ en 2020, il représente 14,2 % des recettes fiscales. Il est 
cependant affecté, certaines années, par des variations importantes alors que son montant 
constaté en 2020 est sensiblement équivalent à celui de 2016. La CIREST n’a donc que peu de 
prise sur cette ressource dont les variations échappent aux anticipations. 

3.1.2 Les dotations en recul, une hausse des produits des services en trompe-l’œil 

Si le montant des dotations et participations apparait en recul annuel moyen de 2 % au 
cours de la période 2016-2020, ce retrait est inégalement réparti entre les différentes catégories 
de dotations (tableau n° 17). 

À l’instar des autres collectivités du bloc communal, les dotations de l’État sont en 
baisse sensible de 3,4 % annuellement. Les dotations qui constituent l’ex-dotation globale de 
fonctionnement, à savoir la dotation d’intercommunalité et la dotation de compensation des 
groupements de communes baissent en moyenne de 4,8 % par an, alors que la dotation générale 
de décentralisation est figée.  

La dotation d’intercommunalité est de surcroit dépendante du coefficient d’intégration 
fiscal (CIF) calculé en fonction de la charge des compétences transférées. Le CIF de la CIREST 
évalué à 0,33 en 2020 est inférieur à celui des autres intercommunalités de l’île, qui disposent 
toutes d’un CIF supérieur à 0,40. Le niveau de sa dotation d’intercommunalité est à mettre en 
rapport avec des transferts de compétences moins avancés que dans les autres 
intercommunalités. Le transfert des compétences eau et assainissement devrait néanmoins 
permettre un relèvement de cette dotation évalué à 0,2 M€ environ en 202137. 

La baisse des dotations est en partie atténuée par les dispositifs de compensation de la 
fiscalité liés aux dégrèvements des taxes économiques comme la CVAE et la CFE et de la TH 
et par le mécanisme de compensation lié à la réforme de la taxe professionnelle. Ce constat 

                                                 
36 Le versement destiné aux transports en commun est une imposition dont le produit est obligatoirement 

affecté au financement des dépenses d’investissement et de fonctionnement des transports publics urbains. Sont 
redevables de cet impôt les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, employant plus de neuf salariés 
dans le périmètre de l’AOTU. L’assiette est constituée par l’ensemble des rémunérations soumises à cotisation. 

37 Audit financier de la CIREST. Cabinet SPQR. Mars 2021. 
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souligne l’importance des recettes fiscales dans le budget de l’EPCI, le dynamisme de ces 
recettes se traduisant également dans les dispositifs des exonérations et dégrèvements. 

  Évolution des dotations et participations (en M€) 

 2016 2017 2018 2019 2020 
Evol. Moy. 

Ann. 

Dotations de l'État ex DGF et DGD 7,10 6,59 6,25 6,08 6,17 -3,4 % 

Compensation de fiscalité 4,63 4,46 4,66 4,88 4,94 1,6 % 

Reversements emplois aidés 1,54 1,09 0,69 0,69 0,60 -20,8 % 

Subventions dont éco-organismes 1,35 0,52 1,21 2,39 1,76 6,8 % 

 Total participations 14,62 12,66 12,82 14,04 13,48 -2,0 % 

Source : Comptes de gestion de la CIREST 

Au-delà de ces tendances, la réforme du dispositif d’emplois aidés en 2017 conduit à 
une limitation forte des subventions afférentes, divisées par 2,5 entre 2016 et 2020. En 
revanche, l’EPCI bénéficie d’aides accrues notamment dans le cadre des contrats des 
éco-organismes liées à la reprise et au recyclage des matériaux collectés et triés comme les 
papiers et cartons d’emballage ou le verre. 

Même si leur part est réduite au sein des recettes de fonctionnement, les produits des 
services ont quasiment doublé entre 2016 et 2020, passant de 1,3 M€ à 2,4 M€. La hausse des 
produits des services de 1 M€ au cours de la période compense quasiment la perte de 1,1 M€ 
de dotations et participations (tableau n° 18). 

  Évolution des produits des services (en M€)  

 2016 2017 2018 2019 2020 

RSE et remboursements transports scolaires 0,95 0,83 0,88 1,11 1,10 

Remboursement de personnels mis à disposition 0,22 0,10 0,00 0,00 1,09 

Produits divers* 0,14 0,11 0,09 0,20 0,16 

Total des produits des services 1,31 1,04 0,97 1,31 2,36 

* lutte contre l'errance animale et excédents de recettes de transports principalement 
Source : Comptes de gestion de la CIREST 

Cet accroissement doit toutefois être relativisé. Les remboursements de carte de 
transports scolaires par les communes et les établissements du second degré qui représentaient 
près de 0,5 M€ par an jusqu’en 2018 ont diminué de près de 80 000 € par an ces deux dernières 
années. La hausse constatée est due pour presque la moitié à la perception en 2020 du 
remboursement des charges de personnel mis à disposition par la CIREST dans le cadre du 
transfert de compétences d’eau et d’assainissement. Il s’agit donc d’un flux financier en 
provenance de ces budgets annexes en contrepartie d’une charge de personnel équivalente, du 
budget principal de l’EPCI. En neutralisant cette recette, ainsi que les remboursements de 
personnels mis à disposition du SYDNE, de l’office du tourisme intercommunal et de la 
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SEM Estival, le produit des services n’est en progression annuelle que de 3,9 % annuellement 
depuis 2016. 

3.2 Des capacités d’autofinancement en décalage avec le niveau de 
réalisation des investissements 

3.2.1 Un recul récent de l’épargne 

La CIREST présente dans l’ensemble des niveaux d’épargne positifs38 au cours de la 
période 2016-2020. Ce point mérite d’être souligné dans la mesure où, en 2013 et 2014, elle a 
dû faire face à une situation financière dégradée marquée par une épargne nette négative. Les 
indicateurs affichés à partir de 2016 sont le fruit d’une dynamique de gestion engagée en 2014 
qui s’appuie sur une démarche de maîtrise des charges courantes de fonctionnement et d’une 
dynamisation des recettes propres à la collectivité. 

Si l’épargne brute et l’épargne nette connaissent des progressions respectives annuelles 
de 8,4 % et 9,8 % entre 2016 et 2019, ces indicateurs sont en recul en 2020, de 2,9 % pour 
l’épargne brute et 5,5 % pour l’épargne nette (graphique n° 4 et annexe n° 7). 

  Évolution des soldes de gestion (en M€) 

 
Source : CRC d’après les comptes de gestion retraités des rattachements de charges des exercices 2019 et 2020 

Les courbes de l’épargne de gestion, de l’épargne brute et de l’épargne nette qui suivent 
une progression quasi identique au cours de la période montrent que l’évolution de ces 

                                                 
38 Épargne de gestion : recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de fonctionnement hors 

résultat exceptionnel et financier. Épargne brute : recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de 
fonctionnement dont résultat exceptionnel et financier. Épargne nette : Épargne brute – remboursement du capital 
de la dette. Ces indicateurs mesurent la capacité de l’EPCI à dégager dans son fonctionnement courant les 
ressources suffisantes pour financer ses investissements, avec ou sans recours à l’emprunt. 
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indicateurs est peu influencée par l’endettement de l’EPCI. Celui-ci suit une baisse modérée au 
cours de la période que ce soit en termes d’intérêts ou de remboursement du capital. 

  Évolution de l’encours de dette et de la capacité de désendettement 

 2016 2017 2018 2019 2020 

Encours de dette au 31/12 en M€ 22,29 20,79 18,87 17,36 19,80 

Capacité de désendettement en année 5,2 3,9 3,7 3,2 3,7 

Source : CRC d’après les comptes administratifs 

L’encours de la dette, malgré le recours à un emprunt nouveau de 4 M€ en 2020 recule 
en moyenne de 7,9 % par an depuis 2016. La capacité de désendettement, qui mesure le nombre 
d’années nécessaire à l’EPCI pour rembourser sa dette avec sa seule épargne brute, s’établit en 
2020 à 3,7 années. Cet indicateur ne traduit pas un fort risque lié à l’endettement, comme le 
corrobore également la baisse des charges d’intérêts des emprunts. 

3.2.2 Une couverture assurée par l’autofinancement jusqu’en 2018 

Le redressement sensible des finances de la CIREST à partir de 2015 a permis le 
financement des investissements grâce aux seules recettes d’investissement soutenues par une 
épargne nette comprise entre 3 M€ et 3,8 M€ entre 2016 et 2018 et sans recours à l’emprunt 
(graphique n° 5). 

 Modalités de financement des besoins d’investissements (en M€) 

 
Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Même si les capacités d’autofinancement se sont maintenues à plus de 3,8 M€ en 2019 
et 2020, les besoins de financement engendrés par une augmentation des dépenses 
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d’investissement n’ont pu être couverts, malgré le recours à l’emprunt pour un total de 5 M€ 
entre 2019 et 2020. Pour financer ses investissements, la CIREST a puisé dans son fonds de 
roulement qui atteignait plus de 9,55 M€ en fin d’exercice 2018 (tableau n° 20).  

  Modalités de financement et couverture des besoins d’investissement (en M€) 

 2016 2017 2018 2019 2020 

Couverture des besoins d'investissement (+/-)* 8,49 0,20 2,79 -3,10 -1,92 

Montant du fonds de roulement au 31/12 6,57 6,76 9,55 6,46 4,53 

Fonds de roulement au 31/12/2015 : - 1,9 M€  

*La couverture positive des besoins d’investissement correspond à une reconstitution du fonds de roulement, 
la couverture négative un recours au fonds de roulement pour financement de l’investissement 
Sources : CRC d’après les comptes de gestion 

De ce fait, le fonds de roulement, qui reste suffisamment élevé pour faire face aux 
besoins de trésorerie courants en cours d’exercice, s’établit fin 2020 à 4,53 M€, soit un niveau 
inférieur à celui constaté fin 2016 alors que la CIREST a accru son niveau d’endettement en 
2020 et que ses soldes de gestion, épargne brute ou nette sont en recul sur ce même exercice. 
Cette situation, sans être critique, caractérise, selon la chambre, une tendance à la dégradation 
des capacités de financement de l’EPCI. 

Face à une situation financière qui présente des risques, la CIREST affiche une qualité 
médiocre de prévision budgétaire à court comme à moyen terme, ce qui ne sécurise pas l’EPCI 
dans sa gestion et dans la conduite de ses projets. Le taux de consommation du budget primitif 
en investissement est inférieur à 60 % en fin d’exercice. Malgré des décisions modificatives 
destinées à ajuster les crédits nécessaires en cours d’exercice, en fonction de prévisions de 
réalisation infra annuelle, le taux de consommation se détériore parfois. Il n’est plus que de 
52 % en 2020 (tableau n° 21). 

  Niveau de consommation des crédits inscrits au budget 

  2016 2017 2018 2019 2020 

BP en M€ 11,49 12,40 10,36 22,11 21,75 

DM en M€ 0,78 -2,42 1,97 -0,75 2,79 

Prévu en M€ 12,26 9,98 12,33 21,36 24,54 

Réalisé en M€ 6,53 5,09 4,63 9,80 12,78 

Variation de la prévision en % 7 % -20 % 19 % -3 % 13 % 

Taux de consommation du BP en % 57 % 41 % 45 % 44 % 59 % 

Taux de consommation des crédits prévus en % 53 % 51 % 38 % 46 % 52 % 

Source : Comptes de gestion de la CIREST 

Dans la mesure où les crédits inscrits en investissement découlent en principe d’une 
programmation des engagements pluriannuels présentée au conseil communautaire dans les 
deux mois précédents le vote du budget primitif, selon les dispositions de l’article L. 2312-1 du 
CGCT, l’écart entre les montants présentés au rapport d’orientations budgétaire et les crédits 
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inscrits au budget ne devrait varier que de façon marginale. Entre 2016 et 2020, l’écart moyen 
entre les crédits inscrits au budget primitif et aux orientations budgétaires est de 8 %. La 
CIREST explique ces écarts par des opérations inscrites au budget primitif après la tenue du 
débat d’orientations budgétaires, ou par des chapitres de dépenses tels que dotations et réserves, 
participations ou immobilisations financières non évoquées dans le rapport d’orientations 
budgétaires. Ces dernières mériteraient, selon la chambre, de figurer dans le rapport relatif au 
débat d’orientations budgétaires pour une complète transparence. 

En 2017, l’augmentation de l’inscription budgétaire est de plus de 1/5ème de la prévision 
figurant dans le rapport d’orientations budgétaires. Le pilotage des projets d’investissement 
dans leur dimension physique et financière peut être amélioré, selon la chambre. Des résultats 
pourraient être obtenus en travaillant sur la capacité des services à réaliser les investissements 
programmés et inscrits au budget, ce qui relève d’un pilotage managérial, ou en s’assurant d’une 
meilleure maîtrise des méthodes de programmation et d’élaboration budgétaire, ce qui relève 
du pilotage financier. 

En amont des problèmes de fiabilité des prévisions budgétaires d’investissement, la 
chambre constate qu’au niveau du rapport d’orientations budgétaires, l’anticipation de la 
capacité d’autofinancement de la CIREST présente des lacunes. Ainsi, entre les prévisions du 
niveau d’épargne nette présentées aux élus39 qui doivent leur permettre de valider des 
orientations budgétaires de façon éclairée, et le calcul de l’épargne nette réellement dégagée, 
les écarts oscillent entre - 14 % et + 21 %. 

Si le niveau d’épargne nette prévisionnelle communiqué aux élus est systématiquement 
inférieur à la réalité, et pourrait traduire une forme de prudence, ces écarts donnent, selon la 
chambre, une vision faussée de la santé financière de l’EPCI, susceptible de nuire à la qualité 
des choix budgétaires opérés par les élus.  

En outre, même si les services de la CIREST considèrent qu’il ne s’agit que 
d’estimations fondées sur des taux d’évolution constatés les années précédentes, validées par 
une assistance extérieure, ces écarts n’apparaissent pas justifiés. Les principaux postes de 
dépenses et de recettes de fonctionnement courant présentent peu de marges d’incertitude, 
déterminés par des paramètres connus à l’avance (variation des bases fiscales, évolution des 
dotations de l’État, stabilité des taux d’imposition, dépenses courantes de gestion réalisées en 
quasi-totalité dans le cadre de marchés publics). Le volume des participations au SYDNE et au 
groupement d’entreprises exploitant le réseau des transports urbains est également prévisible 
dans le cadre de la participation formalisée à ces structures à travers les représentants de la 
CIREST dans les instances du syndicat mixte ou de la SEM Estival. 

La chambre invite la CIREST à revoir sa méthode de préparation budgétaire, par une 
meilleure coordination des directions opérationnelles et du service des finances, ainsi que par 
une technique d’arbitrage des crédits au regard des possibilités réelles de réalisation, conduite 
dans le cadre d’un dialogue de gestion avec les services plus exigeant. En amont, la chambre 
recommande à la CIREST de se doter d’outils et de méthodes permettant d’améliorer la qualité 
de sa prospective et de ses prévisions budgétaires dès la préparation budgétaire 2023, afin de 
disposer d’un pilotage financier efficace, au regard du niveau croissant de ses besoins et de ses 
projets d’équipement. L’EPCI, qui prend note de cette recommandation, a déclaré avoir fait 

                                                 
39 Rapport de la délibération 2016-C001 du 18 février 2016, 2017-C001 du 22 février 2017, 2018-C001 

du 1er mars 2018, 2019-C001 du 13 février 2019, 2019-C180 du 18 décembre 2019. 
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l’acquisition d’un système d’information facilitant le pilotage de la masse salariale pour lequel 
ses agents seront formés au cours de l’année 2022. 

Les subventions d’équipement représentent en moyenne 1/7ème du montant des dépenses 
d’investissement de la CIREST au cours de la période 2016-2020. Une partie est allouée dans 
le cadre du FIIS (fonds d’investissement intercommunal de solidarité) dont le principe a été 
fixé par une délibération datant de 201240 et dont le règlement a été modifié en 2014. Les fonds 
de concours ne sont pas tous attribués dans un intérêt communautaire ou dans le strict exercice 
des compétences de la CIREST. La notion de solidarité avec les communes entendue dans un 
sens assez large conduit, selon la chambre, à reverser à ces dernières une partie des moyens 
financiers dont l’intégration au sein d’un EPCI les prive.  

L’examen des délibérations prises par la CIREST montre que l’attribution de fonds de 
concours est souvent destinée à financer des investissements pour l’exercice de missions 
éloignées de l’intérêt communautaire. Les opérations suivantes, citées à titre d’exemples41 sont, 
selon la chambre, représentatives d’une logique de redistribution communale des ressources 
communautaires : 

- Mise aux normes, sécurisation et rénovation thermique de la mairie de Sainte-Rose pour 
0,3 M€ ; 

- Acquisition de véhicules pour les services municipaux de Saint-Benoit pour 0,3 M€ ;  

- Mise en place d’un système de vidéo surveillance et renouvellement du matériel informatique 
pour la commune de Salazie pour respectivement 7 600 € et 16 050 €, informatisation de son 
service de la police municipale, renouvellement de mobiliers des bureaux et de la salle de 
son conseil municipal pour respectivement 5 000 € et 20 000 €, renouvellement de son parc 
automobile pour 35 000 € ; 

- Construction de classes à l’école du premier village, aménagement des combles du nouveau 
bâtiment et fermeture des passerelles de l’Hôtel de ville pour la commune de 
la Plaine des Palmistes pour respectivement 129 950 €, 21 500 € et 16 250 €.  

Le versement de ces fonds de concours intervient dans le cadre d’une enveloppe globale 
répartie entre les communes selon les règles fixées par le conseil communautaire, à la demande 
des communes et au gré des besoins en cours d’année. Le niveau de réalisation budgétaire de 
ces dépenses est aléatoire et ne favorise pas la qualité de la prévision budgétaire de la CIREST, 
d’autant que les montants non consommés de l’année peuvent être reportés les années suivantes. 
Ce dispositif, qui représente en moyenne 0,56 M€ par an, s’apparente à un droit de tirage 
difficilement compatible avec un pilotage précis des crédits d’investissement de la CIREST. 

En 2019, sur 821 923 € mandatés en études au compte 2031 en investissement, 
333 907 € auraient dû être comptabilisés en section de fonctionnement. Cette pratique ne reflète 
pas sincèrement la capacité d’autofinancement de la CIREST, puisqu’en allégeant 
artificiellement la section de fonctionnement de dépenses qui en relèvent, elle améliore 
l’épargne. De surcroit, les prestations indiquées sont principalement des études d’organisation 
ou de planification de politiques publiques qui ne donnent pas lieu à la création de patrimoine. 

                                                 
40 Délibération n° 2012-C027 modifiée par la délibération n° 2014-C048 du 17 juin 2014. 
41 Délibérations n° 2018-C158, 2018-C159, 2019-C014, 2019-C015, 2019-C141, 2019-C183, 

2020-C098, 2020-C097, 2020-C102, 2020-C110. 
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Le contenu des prestations pour la création de plans d’interprétation et de valorisation 
écotouristique n’apparait pas non plus en lien direct avec la constitution du patrimoine mobilier 
ou immobilier, même si elles concourent en partie à l’élaboration de supports d’information ou 
de mobilier implanté dans l’espace public. Aussi, la chambre invite la CIREST à une vigilance 
accrue quant à l’imputation correcte de dépenses qui relèvent des charges de fonctionnement. 

3.3 Des pistes de financement au regard des risques identifiés  

3.3.1 Des risques pesant sur l’évolutions des charges courantes 

En mars 2021, la CIREST a présenté les conclusions d’un audit proposant une 
prospective financière pour les années 2021 à 2026. Selon une méthode dite « au fil de l’eau » 
prenant en compte notamment une hausse de 5 % par an des charges de personnel et de 3,5 % 
des contrats de prestations de services, les épargnes brute et nette sont en dégradation de 2020 
à 2023. Malgré une légère hausse, l’épargne nette resterait négative à compter de 2023 pour 
chuter à - 1,51 M€ en 2026. 

Cette dégradation sensible en 2023 est, outre l’effet de ciseau lié aux charges courantes 
et de personnel en hausse constante, la conséquence d’une participation plus coûteuse aux 
charges du SYDNE. La potentielle dégradation des équilibres financiers du SYDNE42 conduit 
le cabinet d’audit à envisager une hypothèse pessimiste concernant les contributions au SYDNE 
avec une hausse des coûts plus marquée en 2023. 

Compte tenu de la dégradation envisagée de son épargne, le cabinet propose à la 
CIREST deux autres scénarios, dits scénarios 2 et 3, qui mettent en jeu des leviers 
d’amélioration des équilibres. Chacun de ces scénarios préconise une augmentation de la 
fiscalité en 2023 d’un point pour la taxe sur le foncier bâti et pour la TEOM. Le scénario 3 
envisage de surcroît une évolution plus contrainte des dépenses de personnel, limitée à 3 % par 
an et des charges à caractère général de 2 % par an. Dans ces hypothèses, l’épargne s’améliore 
légèrement par rapport au scénario initial, mais reste toutefois négative en 2023 pour le 
scénario 2. 

 Dans tous les cas, le taux d’épargne brute reste inférieur au ratio prudentiel43 évalué à 
10 %. La chambre partage le sens des conclusions de l’audit qui considèrent qu’une restauration 
durable de l’épargne devrait passer par une augmentation de la fiscalité mais surtout par une 
maîtrise accrue des charges de fonctionnement et notamment de la masse salariale. 

  

                                                 
42 Les risques d’exploitation et les retards pris dans le projet d’unité de valorisation des déchets du centre 

multi filières d’INOVEST indiqués dans l’audit du cabinet sont également analysés et corroborés dans le rapport 
définitif de contrôle des comptes et de la gestion du SYDNE publié le 29 septembre 2021 et évoqués dans le 
rapport définitif de contrôle des comptes et de la gestion de la CINOR publié le 11 février 2022. 

43 Le taux d’épargne brute mesure le niveau d’épargne avant paiement du capital des emprunts, rapporté 
aux recettes réelles de fonctionnement. Il mesure la capacité à dégager de l’épargne au regard du niveau de recettes 
de fonctionnement. Il est admis que le niveau prudentiel de ce ratio ne devrait pas être inférieur à 10 %. 
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Le bureau communautaire dispose d’une délégation pleine et entière en matière de 
gestion des ressources humaines. Il a pris des décisions de recrutements ayant un impact futur 
sur sa masse salariale, dès le deuxième semestre 2020 sans attendre les conclusions de l’audit 
financier rendues en mars 2021 exposant les contraintes pesant sur ces capacités financières. 

Ces décisions devraient conduire au recrutement d’au moins dix agents de catégorie A, 
selon l’estimation de la chambre. Même si certains de ces postes peuvent faire l’objet d’un 
financement extérieur comme celui de chargé de projet REAC UE au niveau européen, et si une 
partie de ces postes, comme ceux de chargés de mission seront à durée limitée, ils devront 
néanmoins être supportés par le budget principal sur une durée d’au moins deux ans. 

Par ailleurs, la chambre rappelle que les contrats aidés actuellement encouragés par 
l’État, puisque le contingent de contrats PEC proposés par ses services a été porté de 12 000 en 
2018 à 20 661 à La Réunion en 2021, avec une possibilité plus large de financement au taux de 
80 %, pourront, dans un contexte de sortie de crise sanitaire, être à l’avenir rendus moins 
attractifs et accentuer la rigidification des charges de l’EPCI. Si la CIREST a fait le choix de 
solliciter à la rentrée de janvier 2022 la signature de 127 contrats PEC d’accompagnateurs en 
transports scolaires, en corrélation d’une hausse de la fréquentation liée à l’instauration de la 
gratuité des transports depuis août 2021, ces décisions entraineront un besoin de financement 
supplémentaire qui risque de se pérenniser au-delà de la durée du dispositif actuel des PEC. 

Face à ces charges, 12 départs à la retraite ont été identifiés à horizon 2026, sur des 
postes où des remplacements seront à opérer. Aucune économie n’a été intégrée dans les 
hypothèses, ce qui laisse à l’EPCI une marge de manœuvre pour infléchir les courbes de sa 
prospective. La chambre invite la CIREST à planifier cette évolution en envisageant les 
redéploiements permettant d’éviter le remplacement poste pour poste de ces agents partis à la 
retraite. Elle recommande à la CIREST d’élaborer dans un délai d’un an un plan réaliste de 
maîtrise de sa masse salariale, intégrée dans un document cadrant une gestion prévisionnelle 
des effectifs et des carrières. L’EPCI considère, en réponse, que l’audit des ressources humaines 
en cours d’achèvement permettra d’arbitrer les besoins en personnels par le non remplacement 
de certains postes. 

Le SYDNE a présenté en juillet 2020 une prospective interne de ses charges de 
fonctionnement en fonction de différents scénarios dans le cadre du développement de son 
projet de centre de valorisation multi-filières des déchets (CVMF). 

Au vu de ces hypothèses, le montant du marché d’exploitation du CVMF confié à 
l’entreprise INOVEST devrait accuser un surcoût net de plus de 2 M€ en 2023 pour ensuite se 
stabiliser ou baisser à partir de 2024. Cette prospective est fondée sur l’hypothèse d’une ligne 
d’incinération avec valorisation énergétique mise en service par la société ALBIOMA en 2024. 
L’entreprise est cependant dépendante de la fixation du prix de rachat de l’électricité par la 
commission de régulation de l’énergie (CRE) et des modalités de financement du projet qui en 
découleront. Instance nationale, la CRE n’a pas encore rendu son rapport sur le prix de vente 
de l’électricité, en décalage avec les hypothèses initiales de mise en service qui prévoyaient la 
détermination du prix de vente par la CRE en février 2021. À ce jour, les conditions d’équilibre 
financier de l’opération ne sont toujours pas assurées. 

Un retard d’ALBIOMA dans la production énergétique conduirait à l’application sur 
une durée plus longue d’une formule de prix pénalisante prévue par le marché à laquelle 
s’ajouterait un coût d’enfouissement du matériau produit par INOVEST et non valorisé soumis 
à une TGAP plus élevée, dès lors que le SYDNE ne dispose pas d’autres débouchés. 
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Par ailleurs, une incertitude pèse sur le projet d’une nouvelle installation de stockage 
des déchets ultimes (ISDU) pour le SYDNE destinée à remplacer celle de stockage des déchets 
non dangereux de Sainte-Suzanne dont la saturation a été constatée en 2021. Le SYDNE a 
obtenu de l’État une autorisation d’extension limitée et provisoire du site actuel avec des 
surcoûts liés aux choix techniques plus complexes retenus.  

Le choix d’implantation de la future ISDU n’est pas encore officialisé, alors qu’une 
délibération de principe avait été adoptée en décembre 2020 par le SYDNE, établissant une 
localisation sur la commune de Sainte-Suzanne comme la plus pertinente. Des dissensions 
politiques internes au syndicat semblent apporter des freins à la prise de décision à ce sujet, 
alors que le rapport de la chambre concernant le SYDNE faisait état des risques 
environnementaux et financiers liés à une gouvernance conflictuelle pesant sur la bonne 
conduite de ses projets structurants44. 

À ce jour, l’ensemble de ces incertitudes est préjudiciable à une complète visibilité de 
l’évolution future des charges du SYDNE que les EPCI auront à supporter. Afin d’évaluer ces 
charges dans les meilleures conditions, la chambre invite la CIREST, dans le cadre de sa 
participation à la gouvernance du SYDNE, à favoriser une prise de décision du syndicat dans 
les meilleurs délais concernant l’implantation de la future ISDU.  

À court terme, la CIREST est également confrontée au portage du déficit d’exploitation 
de ses budgets d’assainissement gérés en régie. La subvention aux budgets annexes du service 
public de l’assainissement collectif et non collectif de 716 000 € risque de devoir être maintenue 
au-delà de ce seul exercice, en dépit du caractère exceptionnel de ce type de subvention. 

En effet, l’équilibre de ces budgets précédemment gérés par les communes de 
Sainte-Rose et de la Plaine des Palmistes ne pourra être assuré sans un relèvement excessif des 
tarifs au regard des capacités contributives des usagers. Aucun relèvement des tarifs n’a été 
délibéré depuis le transfert de ces budgets à la CIREST, et leur rééquilibrage par des ressources 
propres n’est pas envisagé à court terme, selon l’EPCI. 

Selon les services de la CIREST, une piste envisagée pour résorber cette situation serait 
l’intégration de ces budgets à une délégation de service public, au même titre que les budgets 
transférés des autres communes de l’intercommunalité. Ce dispositif pourrait être actionné en 
2023 lors du renouvellement du contrat de délégation. La CIREST reconnait un risque juridique 
et financier de devoir renouveler jusqu’en 2023 le soutien financier à ces budgets 
structurellement déficitaires, dans la mesure où ces subventions ne présenteraient plus un 
caractère exceptionnel et pourraient se voir ainsi entachées d’illégalité. 

La dégradation des épargnes brute et nette de l’EPCI de 2021 à 2023, envisagée dans 
les hypothèses présentées précédemment ne tient pas compte du risque financier des budgets 
annexes du SPANC et de l’assainissement collectif. En cas d’attribution de nouvelles 
subventions d’équilibre en 2021 et 2022 d’un niveau équivalent à celui de 2020, soit environ 
0,7 M€, et dans l’attente d’une refonte de ces budgets dans le cadre d’une délégation de service 
public, l’épargne nette de la CIREST pourrait afficher une valeur négative dès l’exercice 2022. 

                                                 
44 Syndicat mixte des déchets du nord et de l’est. Rapport d’observations définitives du 20 mai 2021 

devenu communicable le 27 septembre 2021. 
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3.3.2 Des leviers possibles pour recouvrer des marges de manœuvre 

La baisse des dotations qui représentent 20 % des recettes de fonctionnement, l’impact 
de la réforme de la taxe d’habitation dont la disparition sera compensée par le reversement 
d’une fraction de la TVA qui aura pour corollaire probable un gel des taux de la CFE45, et la 
rigidité d’une fraction des recettes fiscales composée de produits stables comme le FNGIR et 
le FPIC, risquent selon la chambre de peser sur l’autonomie financière de la CIREST.  

L’intercommunalité pourrait compter, pour dégager des excédents de recettes de 
fonctionnement, sur le dynamisme des bases foncières qui entrent dans le calcul du produit de 
la CFE et de la TEOM et sur celui des recettes de TVA. La CIREST ne dispose d’aucun levier 
direct pour agir sur ces variables. Au vu de la progression de la fiscalité économique (CVAE, 
TASCOM et IFER) constatée entre 2015 et 2020, il est primordial selon la chambre que la 
CIREST s’attache à préserver et à développer l’attractivité économique de son territoire, par 
une politique visant à favoriser l’implantation d’entreprises et de surfaces commerciales.  

Une partie du dynamisme des bases foncières alimentant le produit de la TEOM, risque 
d’être capté par le financement de la politique d’enlèvement et d’élimination des déchets, dont 
les perspectives laissent entrevoir un futur accroissement des coûts liés notamment au 
surenchérissement du traitement des déchets par le SYDNE. 

Un de leviers possibles pour limiter les effets de cette perte d’autonomie financière 
pourrait être d’instaurer la taxe permettant le financement de la GEMAPI, d’autant que la prise 
de cette compétence est en partie une raison de l’accroissement des charges de personnels de la 
collectivité. Cette taxe prévue à l'article 1530 bis du CGI est affectée aux EPCI et peut leur 
permettre de couvrir les dépenses de fonctionnement et d’investissement entrant dans le champ 
d’exercice de cette compétence dans la limite de 40 € par habitant. Elle serait supportée, suite 
à l’abandon de la TH, par les seuls contribuables de la TFPB, de la TFPNB, et de la CFE, au 
prorata du produit de chacune de ces taxes dans le total de ces recettes provenant de ces impôts. 
La CIREST s’engage à proposer une étude pour l’instauration de cette taxe dans le cadre du 
débat d’orientation budgétaire de 2022. 

Au vu des éléments de prospective, la CIREST est consciente qu’une augmentation de 
ses recettes fiscales par une hausse des taux à l’horizon 2023 constitue un levier indispensable. 
Compte tenu du niveau des bases fiscales, une augmentation d’un point de TEOM augmenterait 
le produit fiscal d’environ 0,92 M€. L’instauration de la taxe sur le foncier bâti au niveau 
intercommunal, à l’instar de la communauté intercommunale des villes solidaires (CIVIS), au 
taux de 1 % produirait, selon l’audit financier, une recette complémentaire de 0,94 M€.46. 

  

                                                 
45 La réforme de la taxe d’habitation a en effet pour conséquence de transférer sur la taxe foncière sur les 

propriétés bâties le rôle de taxe pivot dont le taux sera lié à celui du de la CFE. Le taux de la CFE ne pourra pas 
augmenter plus vite que celui de la taxe foncière fixée par chaque commune. Il faudra donc pour augmenter le 
taux de CFE obtenir un accord des communes concernant l’augmentation de leur taux de TFPB. Par ailleurs le 
taux de CFE pratiqué par la CIREST est déjà supérieur à la moyenne nationale.  

46 Audit financier de la CIREST. Mars 2021. 
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Si la CIREST ne saurait se dispenser démarche pluriannuelle de maîtrise de sa masse 
salariale, elle doit profiter de la volonté politique de se transformer d’une intercommunalité de 
gestion en une intercommunalité de projet pour actualiser son projet de territoire et refonder 
son pacte de gouvernance sans éluder la question de ses ressources. En accord avec la 
recommandation de la chambre préconisant l’élaboration d’une stratégie planifiée de 
relèvement de ses ressources fiscales, formalisé dans le cadre d’un pacte fiscal et financier avec 
les communes, la CIREST engage cette démarche avec l’aide d’une assistance extérieure, et 
propose la mise en œuvre d’un nouveau schéma de mutualisation avec ses communes membres. 
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Annexe n° 1. Compétences de la CIREST au 1er janvier 2020 

Compétences obligatoires 

Développement économique 

Aménagement de l’espace communautaire 

Équilibre social de l’habitat 

Politique de la ville 

Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

Accueil des gens du voyage 

Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés 

Eau 

Assainissement 

Gestion des eaux pluviales et urbaines 

Compétences optionnelles 

Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ou aménagement et gestion de parcs 
de stationnement d'intérêt communautaire 

Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire 

Protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l'air, lutte contre 
les nuisances sonores, soutien aux actions de maitrise de la demande d'énergie 

Création et gestion de maisons de services au public 

Compétences facultatives 

Lutte contre la divagation des animaux 

Aménagements et équipements de tourisme d’intérêt communautaire 

Organisation et/ou apport d’un soutien logistique et financier dans le domaine des sports de nature  

Organisation et/ou apport d’un soutien logistique et financier : 

- pour l’éducation artistique et culturelle dans le domaine de la musique dans les écoles primaires, 
collèges et lycées ; 

- pour les actions d’appui en faveur de la lecture publique menées dans les communes membres ;  

- organisation des manifestations fédératrices sur les deux champs prioritaires mentionnés ci‐dessus.  

Source : CRC d’après les statuts de la CIREST mis à jour au 1er janvier 2020 
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Annexe n° 2. Localisation des équipements de gestion des déchets ménagers et 
assimilés sur le territoire de la CIREST 

 
Source : Rapport du SPPGD 2019 
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Annexe n° 3. Évolution des moyens humains de la direction de l’environnement  

 Évolution de la masse salariale du service environnement 

  2016 2017 2018 2019 2020  

Masse salariale annuelle (en €) 1 883 127 2 006 352 1 991 265 2 164 166 2 335 986 5,5 % 

Effectif 55 61 56 57 66 4,9 % 

Source : CRC d’après les fichiers de paie des agents de la CIREST 

  Évolution des effectifs par fonctions 

 
Source : CRC, d’après les données d’effectifs annuels fournis par la CIREST complétées 
des agents en CAE et service civique 
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Annexe n° 4. Évolution des tonnages par catégorie de déchets 

  Évolution des volumes de déchets collectés par types de déchets en kg par habitant 

 2016 2017 2018 2019 2020 
Var. moy. 

Ann. 

Total des collectes dont  610 618 630 610 616 0,2 % 

OMR 280 266 259 267 272 -0,7 % 

Collecte sélective 27 30 30 29 28 0,8 % 

Encombrants 107 123 134 129 114 1,6 % 

Déchets verts 144 139 159 120 132 -2,2 % 

Verre, DEEE, inertes, autres déchets 53 60 47 65 71 7,6 % 

Source : CRC d’après les rapports du SPPGD 2016-2019 
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Annexe n° 5. Données relatives à l’exploitation des déchetteries 

 Taux de couverture du territoire de la CIREST par déchetterie en 2020 

  
Nombre 

déchetteries 
Nombre 

d’habitants 
Ratio nb déchetteries 

/ habitant 

Bras-Panon 1 12 768 12 768 

Plaine des Palmistes 1 6 568 6 568 

Saint-André 2 56 747 28 374 

Saint-Benoit (Sainte-Anne) 1 37 274 37 274 

Sainte-Rose 1 6 296 6 296 

Salazie (itinérante) 1 7 224 7 224 

  7 126 877 18 125 

Source : CRC d’après le rapport du SPPGD 2019 

 Évolution des tonnages de déchets recyclables dans les filières REP 
(huiles, batteries, DEEE, textiles) 

 
Source : CRC d’après les rapports du SPPGD 2016-2019 
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Annexe n° 6. Charges et ressources du service de gestion des déchets (en M€) 

   2016 2017 2018 2019 2020 
Evol. 

Moy.ann 

Charges 

Fonctionnelle
s 

Charges de structure 1,35 1,12 1,01 1,10 1,18 -3,5 % 

Communication 0,33 0,41 0,40 0,33 0,33 0,1 % 

TOTAL Fonctionnelles 1,68 1,53 1,40 1,43 1,51 -2,7 % 

Techniques 

Prévention 0,28 0,24 0,31 0,27 0,35 4,9 % 

Collecte et pré-collecte --- --- --- --- ---   

Pré-collecte 0,96 1,05 0,66 0,68 0,68 -8,3 % 

Collecte 10,48 9,18 9,98 9,59 9,65 -2,1 % 

TOTAL Collecte et pré-collecte 11,45 10,23 10,65 10,27 10,33 -2,5 % 

Transfert/Transport 0,71 0,40 0,46 0,45 0,49 -8,8 % 

Traitement des déchets non 
dangereux 

--- --- --- --- ---   

Tri et conditionnement 0,90 1,15 1,03 1,09 1,08 4,6 % 

Compostage 0,61 0,93 1,14 1,06 1,38 22,7 % 

Autre valorisation matière ou 
énergie 

--- --- --- --- ---   

Stockage de déchets non dangereux 4,84 4,82 5,22 5,43 5,14 1,5 % 

Traitement des inertes 0,11 0,04 0,02 0,04 0,05 -18,3 % 

TOTAL Traitement des déchets 
non dangereux 

6,47 6,94 7,40 7,62 7,66 4,3 % 

Enlèvement et traitement des 
déchets dangereux 

--- --- --- --- ---   

TOTAL Techniques 18,91 17,81 18,82 18,61 18,82 -0,1 % 

TOTAL Charges 20,60 19,34 20,22 20,05 20,33 -0,3 % 

Produits 

Industriels 

Ventes de produits et d'énergie 0,04 --- --- --- ---   

Matériaux --- 0,03 0,03 --- ---   

Compost 0,00 --- --- --- ---   

TOTAL Ventes de produits et 
d'énergie 

0,04 0,03 0,03 --- ---   

Autres produits --- --- 0,02 --- ---   

TOTAL Industriels 0,04 0,03 0,04 --- ---   

Soutiens Soutiens des éco-organismes 0,66 0,68 0,81 0,82 0,82 5,5 % 

Aides 

Reprises des subventions 
d'investissements (amortissements) 

0,54 0,44 0,47 0,43 0,42 -5,9 % 

Subventions de fonctionnement 0,17 0,04 --- --- ---   

Aides à l'emploi 0,16 0,08 --- --- ---   

TOTAL Aides 0,87 0,56 0,47 0,43 0,42 -16,6 % 

TOTAL Produits 1,58 1,27 1,33 1,25 1,24 -5,8 % 

Fiscalité et 
financement 

déchets 

Financement 
déchets direct 

Montant de la TVA acquittée 0,44 0,24 0,30 0,14 0,15 -24,2 % 

TEOM 13,72 14,18 14,68 14,99 15,58 3,2 % 

Redevance spéciale & facturations 
usagers 

0,51 0,36 0,39 0,64 0,66 6,5 % 

TOTAL Financement déchets 
direct 

14,23 14,54 15,07 15,63 16,24 3,4 % 

    TOTAL Financement déchets 14,23 14,54 15,07 15,63 16,24 3,4 % 

Source : CRC d’après les matrices ComptaCoût 2016-2020 
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Annexe n° 7. Analyse financière CRC (en M€) 

Chapitres   2016 2017 2018 2019 2020 
moy ann 

2016-2020 
 Produits de fonctionnement courants (A) 63,72 63,42 64,23 66,06 68,75 1,92 % 

70   1,31 1,04 0,97 1,31 2,36 15,81 % 
73   47,51 49,49 50,24 50,58 52,76 2,66 % 
74   14,62 12,66 12,82 14,04 13,48 -2,02 % 
75   0,25 0,14 0,02 0,03 0,02 -46,62 % 

.013  Atténuations de charges 0,03 0,09 0,18 0,10 0,14 46,89 % 
 Charges de fonctionnement courant (B) 58,66 57,35 58,57 60,78 62,38 1,55 % 

.011 retraité   26,40 24,75 26,53 27,14 26,75 0,34 % 
.012  Charges de personnel 8,34 8,73 8,69 9,50 11,26 7,78 % 

65 retraité  Autres charges de gestion courante 8,52 8,59 9,03 9,82 10,06 4,23 % 
.014  Atténuations de produits 15,40 15,28 14,31 14,31 14,31 -1,81 % 

A-B=EC Épargne courante (EC) 5,06 6,07 5,66 5,29 6,37 5,9 % 
77 hors 775  Produits exceptionnels (C) 0,23 0,15 0,10 0,62 0,06  

67 Charges exceptionnelles et provisions (D) 0,49 0,01 0,21 0,07 0,72  
68 Provisions semi budgétaires (D’)  0,43     

EC+C-D-
D’=EG Épargne de gestion (EG) 4,80 5,77 5,55 5,84 5,71 4,4 % 

76  Produits financiers (E) 0,00  0,05 0,05   
66  Charges financières (F) 0,48 0,50 0,43 0,39 0,37  

EG+E-F= EB Épargne brute (EB) 4,32 5,28 5,17 5,50 5,34 5,4 % 
1641 Remboursement capital des emprunts (G)  1,50 1,96 1,50 1,57  

EB-G=EN Épargne nette (EN) 3,02 3,78 3,21 4,00 3,78 5,8 % 
 Dépenses d'investissement non fi (H) 5,17 3,86 4,18 9,44 12,53  

20   0,05 0,21 0,33 0,87 0,62  
204   1,02 0,44 0,80 1,63 1,30  
21   2,77 1,68 0,46 1,76 4,18  
23  Immobilisations en cours 1,33 1,53 2,58 5,17 6,42  

 Autres dépenses (I) 1,37 1,23 0,46 0,33 0,25  
10   1,00 1,00     
13   0,01      
18       0,20  
26   0,35 0,23 0,18  0,05  
27   0,01 0,00 0,28 0,33   

 Recettes d'investissement (J) 9,00 1,50 4,17 1,67 3,08  
10 sauf 1068   3,07 0,35 0,77  1,29  

13   5,44 1,06 2,78 1,59 1,79  
775   0,01  0,47    
20   0,07  0,15  0,00  
21   0,34      
23   0,07 0,10  0,09   

H+I-EN-J =BF Besoins de financement (BF) -5,49 -0,19 -2,74 4,10 5,92  
1641  Emprunt (K) 3,00 0,01 0,05 1,00 4,00  

-BF+K=VFR Variation du fond de roulement 8,49 0,20 2,79 -3,10 -1,92  
R Fond de roulement n-1 -1,92 6,57 6,76 9,55 6,46  

R-VFR Fond de roulement n 6,57 6,76 9,55 6,46 4,53  
Source : CRC d’après les comptes de gestion retraités des rattachements non effectués à l’exercice 2019 pour les 
chapitres .011 et 65 
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Annexe n° 8.  Répertoire des sigles et acronymes relatifs à la gestion des déchets 

ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

ADRIE : l’association pour le développement des ressourceries, l’insertion et l’environnement 

ASVP : agent de surveillance de la voie publique 

BAV : bornes d'apport volontaire 

CCAP : cahier des clauses administratives particulières 

CCES : commission consultative d'élaboration et de suivi 

CODOM : contrat d’objectif déchets outre-mer 

CRE : commission de régulation de l’énergie 

CVMF : centre de valorisation multi-filières 

DEEE : déchets d'équipements électriques et électroniques 

DMA : déchets ménagers et assimilés 

Filière REP : responsabilité élargie des producteurs 

ISDU : installation de stockage des déchets ultimes 

OMR : ordures ménagères résiduelles 

PLPDMA : programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

REOM : redevance d’enlèvement des ordures ménagères 

SPPGD : service public de prévention et de gestion des déchets 

TEOM : taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

TEOMi : taxe d’enlèvement des ordures ménagères incitative 

TGAP : taxe générale sur les activités polluantes 

VHU : véhicule hors d'usage 
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Objet  SEMAC – RAPPORT ANNUEL 2021 

 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Conformément à l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

SEMAC doit établir chaque année un rapport annuel qui est communiqué à l’organe délibérant 

de la Collectivité. 

En conséquence, je vous présente en annexe les rapports suivants : 

 Le rapport général du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 2021; 

 Le rapport spécial du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 2021 ; 

 Le rapport d’activité 2021. 

 

Je vous prie d’en débattre 

Le Maire 
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P5. Interviews 
de M. Fréderic PILLORE, Mme Monique MARIMOUTOU-TACOUN, 
M. Eric CARITCHY 
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PARTIE 2 / Vie et 
fonctionnement du GTR 
P28. 1. Notre gouvernance
P31. 2. Nos ressources
P38. 3. Nos performances

PARTIE 3 / Temps forts 
Nos réalisations 2021  
P44. 1. Développement du patrimoine
P52. 2. SPL Erd 
P56. 3. SEMAC : Gestion du patrimoine et de la clientèle
P66. 4. Nos partenariats
P68. 5. Notre actualité

Retrouvez les vidéos de nos 
évènements 2021 en scannant 
les QR Codes au fil du rapport 



« Cette année 2021 aura été pour le Groupe Territoires 
Réunion et ses structures une année riche et pleine de 
dynamisme. Malgré les effets toujours présents de la 
pandémie de Covid 19, les équipes de la SEMAC, 
de la SPL ERD du GTR ont fait preuve d’une grande résilience 
et ont su tirer parti de la relance impulsée pour sortir de la 
crise socio-économique qui accompagne la crise sanitaire. 
Nous avons pu nous mobiliser sur de nombreux sujets 
de développement, avec une programmation neuve 
ambitieuse et le lancement de la première opération de 
réhabilitation de la SEMAC sur Cybèle à Saint-Benoît. 
Notre dynamisme repose également sur les innovations 
portées en matière sociale et les réponses aux enjeux 
d’inclusion des publics fragiles, que ce soit les jeunes 
en difficultés, les personnes porteuses de handicap, les 
personnes âgées. 
Les partenariats qui se développent avec les acteurs 
médico-sociaux et désormais le rôle actif que joue la 
SEMAC dans les dispositifs de logement inclusif sont 
autant d’indice probants qui confirment que le Groupe et 
la SEMAC qui a fêté ses 30 ans, affirment leur rôle social 
pour les populations du territoire. »

« Nous avons débuté le mandat en 2020 en pleine crise 
sanitaire. Nous avions de nombreux sujets et objectifs pour 
nos territoires et des ambitions pour la SEMAC. Je constate 
qu’en 2021, de nombreux projets ont été lancés dans une 
année très symbolique, la 30e année d’existence de la SEMAC. 
J’ai été très honoré de pouvoir inaugurer le 5000e logement de 
la SEMAC en présence de Mme la Ministre déléguée en charge 
du logement, Mme WARGON. 
Que ce soit lors de cette journée très symbolique pour la 
SEMAC, mais également lors des nombreuses livraisons de 
logements neufs en 2021, avec le lancement d’opérations 
emblématiques pour Saint-Benoît, la déconstruction de la 
friche Cannelle en centre-ville, en vue de développer une 
résidence pour personnes âgées, la SEMAC s’est montrée très 
dynamique en 2021. 
La proximité dans les quartiers sensibles, notamment sur Bras 
Fusil, s’est renforcée. La SEMAC est désormais très investie 
dans le logement inclusif. 
La SEMAC créée il y a 30 ans pour répondre à des enjeux 
locaux, de l’Est, des questions d’aménagement et de logement 
d’il y a 3 décennies, est désormais un outil réunionnais en 
capacité de répondre à des enjeux actuels variés.»

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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Regards croisés

FRÉDÉRIC PILLORE
Administrateur Unique Groupe 
Territoires Réunion, Directeur Général 
de la SEMAC et de la SPL Est Réunion 
Développement

Eric CARITCHY
Conseiller Municipal de Saint-Benoît, 
Président du CA de la SEMAC.

Interview
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Lors du CA du 18 mars 2021, vous avez succédé à 
Patrice SELLY, à la tête du Conseil d’Administration 
de la SPL ERD, quels sont pour vous les enjeux principaux 
après une année de présidence ? 
« Tout d’abord, je remercie l’ensemble des administrateurs pour 
m’avoir élue à l’unanimité et pour la confiance qui m’est accordée. 
C’est un contexte difficile, les enjeux d’aménagement sont 
importants pour la micro-région Est et ma position à la CIREST 
en charge du SCOT, me permet de l’apprécier avec d’autant plus 
de précision. Dans ce contexte la SPL ERD qui reste en phase de 
transition, après un reflux important de son niveau d’activité entre 
2019 et 2020, et malgré des équilibres d’exploitation compliqués 
à assurer, connait une reprise progressive avec un carnet de 
commande qui s’étoffe. Je suis satisfaite de voir que les Collectivités 
actionnaires ont maintenu leur confiance à l’outil d’aménagement 
de l’Est, leur outil, afin de poursuivre des opérations engagées 
pour le bénéfice des populations de la micro-région. Et puis 
nous enregistrons de nouvelles commandes, pour de nouveaux 
projets provenant des nouveaux exécutifs des Collectivités élus 
en 2020, et c’est un signe, d’une confiance et d’un dynamisme, 
d’un partenariat qui se renoue. Il y a pour ma part tout lieu de se 
réjouir de ces indicateurs concrets d’une nouvelle dynamique de 
progression pour la SPL ERD. »

MONIQUE MARIMOUTOU-TACOUN 
Conseillère Municipale de Saint-Benoît et 
Vice Présidente de la CIREST en charge de 
l’aménagement du territoire et du SCOT, 
Présidente du CA de la SPL Est Réunion 
Développement.
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LE GROUPE 
TERRITOIRES 
RÉUNION 
À 360°1
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1/ 30 ans 
au service des réunionnaises
et réunionnais
Nous avons souhaité associer à cet évènement nos clients et le personnel. C’est pourquoi le choix du 

logo anniversaire a fait l’objet d’un vote via des messages adressés par SMS aux locataires les invitant à 

participer au choix en votant sur notre site internet. Ce sont plus de 800 clients et la majorité du personnel 

qui ont participé et choisi le visuel qui nous a accompagné au quotidien et sur tous les évènements de 

cette 30e année d’existence de la SEMAC.

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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30 ans et 
5000 logements
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“  La SEMAC créée il y a 30 ans 

pour répondre à des enjeux 

locaux, de l’Est, des questions 

d’aménagement et de logement 

d’il y a 3 décennies, 

est désormais un outil territorial 

en capacité de répondre à des 

enjeux actuels variés, de résister 

aux crises successives

Parti de Ravine Glissante à Sainte 

Rose, en 1995 avec la livraison 

du 1er logement, 

nous disposons aujourd’hui 

d’un parc de 5 000 logements 

sur toute l’île ! 

C’est une belle réussite 

collective ! ” 

Eric CARITCHY,
Président du Conseil

d’Administration 
de la SEMAC,

Conseiller Municipal 
de Saint-Benoît

“C’est aussi l’occasion pour 

moi de saluer le dynamisme 

et le professionnalisme 

reconnu des équipes de la 

SEMAC qui ont su depuis trois 

décennies, s’imposer comme 

un acteur incontournable 

de l’aménagement et la 

construction de logements 

sociaux.” 

Maurice GIRONCEL,
Président de la CINOR, 

Maire de Sainte-Suzanne 

“Je suis très heureuse d’être 

ici, à ce moment particulier 

de la remise des clés à 93 

familles. C’est finalement un 

moment très émouvant, que 

d’être au moment où les clés 

sont données et où on peut 

se projeter, physiquement, 

concrètement dans un 

nouveau logement, dans une 

nouvelle vie, un nouveau 

parcours de vie, et c’est ce 

dont nous avons besoin. 

5 000 familles depuis 30 

ans, dans cette histoire 

que vous avez rappelé et 

qui commence à 

Sainte Rose en 1995, 

et montre l’ampleur du 

chemin parcouru. ”

Emmanuelle WARGON,
Ministre Déléguée auprès de 
la Ministre de la Transition 

Ecologique en charge du 
logement
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Proximité
Pour apporter la meilleure réponse aux besoins de ses 

locataires et des collectivités, la SEMAC a développé une 

approche basée sur la proximité et la connaissance du 

terrain.

Conscients de leur impact sur les territoires et ses 

habitants, les collaborateurs du Groupe recherchent en 

permanence la qualité des services rendus.

Responsabilité

Cette relation de proximité et sa responsabilité vis à 

vis des locataires, collectivités et plus largement de 

l’ensemble des parties prenantes font du Groupe un 

acteur engagé pour le développement des territoires.

Engagement

2/ Nos Valeurs
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Souvenez-vous ! 
Hermès en plein 
renouveau 
c’est un plan 
en 4 volets :

En 2021, des projets phares se sont poursuivis 

ou ont été lancés par la SEMAC, qui :

 Symbolisent les valeurs portées 

par le Groupe et ses sociétés

 Illustrent la relation particulière 

au territoire des sociétés du Groupe 

 Donnent du sens à nos actions 

et affirment notre rôle social  

En 2020 les 2 premiers volets réalisés

Plate forme associative

Maison relais 

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

Donner du sens 
à nos actions

Rapport d’activité 202112



2021 : Poursuite du Projet ilôt Hermès et logement inclusif

Un projet de réhabilitation et d’amélioration de la 
résidence pour un montant de 470 450 € de travaux 
sur 3 axes : 
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Résidentialisation
Création des locaux 
pour 2 tiers des lieux

Ravalement des façades
Traitement des Halls et des accès

Renforcement sécurité 
Incendie
Clôtures
Vidéo-surveillance

Au-delà de la réhabilitation de la résidence Hermés, d’un point de vue purement 
technique, il s’agit d’un projet global, dans lequel la concertation et le rôle dévolu aux 
habitants et leurs attentes sont au cœur du projet. 

Embellissement

Amélioration

Sécurisation



Implantation des premiers logements inclusifs sur le quartier 
avec la PALI (Plateforme d’Appui au Logement inclusif) et le 
SAS Passerelles : 

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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  18 personnes accompagnées, 
en provenance de pensions de famille “marrons” 
et occupant 7 logements situés sur Hermés
 13 professionnels partenaires du social, 

médico-social et sanitaire 

Le quartier inclusif de Bras Fusil, présenté par 
la SEMAC et retenu au titre de l’appel à projet 
“Habitat inclusif” de l’ARS et du CD 974 s’appuie 
sur l’Ilôt HERMES pour un lancement du dispositif 
retenu en 2021 :

Les inclure le plus possible, dans leur 
environnement, 

Les soutenir et les accompagner dans le 
développement de leur autonomie

Pour repondre a un enjeu 
de politique publique
vis-a-vis des personnes 
porteuses de handicap afin de : 
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En 2021, la SEMAC lance sa première opération de réhabilitation en site occupé de grande ampleur. 
C’est l’immeuble Cybèle à Saint-Benoît, livré en 2000, 50 logements pour un montant d’investissements 
de 1,6 m€.

Pour repondre a un enjeu 
de politique publique
vis-a-vis des personnes 
porteuses de handicap afin de : 

1ere réhabilitation 
dans le parc SEMAC : Cybèle

Une cinquantaine d’enfants 
locataires de Cybèle, ont 
profité des animations 

proposées par ABDESS, dans 
un appartement dédié, 

au sein de la résidence, le 
temps de la réalisation des 
travaux de réhabilitation.

Les données clés du projet

Accompagnement & insertion
Logement de jour et de nuit
logement accueil activités pour enfants
aide au déménagement

Organisation
Equipe pluridisciplinaire

Communication
Visite de logement témoins
Ateliers personnalisés pour le choix de matériaux
Livrets explicatifs

Réhabilitation 
résidence Cybèle 

Saint-Benoît
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3/ Projet Cannelle : 
lauréat du fond friche, 
un engagement pour la 
relance et le renouveau 
du territoire et offrir du 
logement adapté aux 
personnes âgées et 
porteuses de handicap

Un projet de reconversion 
d’une friche vieille de plus 
de 20 ans : lancement d’une 
opération complexe en moins 
de 12 mois ! 

Février 
2021

Avril 
2021

Juillet 
2021

Juin 
2021

Relance d’un 
projet 

sur la friche 
Cannelle

Candidature au 
financement 

Plan de Relance ETAT : 
Fond friche

Acquisition 
des derniers 

lots de 
copropriété

Obtention du 
financement 
Fond friche
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Décembre 
2021Juin 

2021

Août 
2021

Novembre 
2021

Obtention du 
Permis de démolir

Validation de l’esquisse 
du projet de 56 

logements neufs

Construction 
de 56 logements

 neufs 

Autorisation du Conseil 
d’Administration 
de la SEMAC pour 

lancement de 
l’opération Démolition/

Reconstruction

Dépôt du Permis de 
construire opération 

neuve de 56 logements 
et commerces

Lancement 
des travaux 

de démolition

2022
Travaux de 

déconstruction 
et démolition

2025

Livraison 
prévisionnelle des 

56 logements et 
commerces 

2023
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Des professionnels au service de tous

C’est le cœur de métier de 
la SEMAC avec plus de 4 700 

logements. 
La SEMAC développe et produit 

un parc de logements neufs 
adaptés aux besoins des familles. 

Tous les ans, elle propose 200 
nouveaux logements pour 

accueillir de nouvelles familles. 
En tant que bailleur, la SEMAC 

gère son patrimoine dans le but 
d’offrir à ses clients un cadre de 

vie équilibré et de qualité.

PROMOTEUR
BAILLEUR SOCIAL

Les services support sécurisent 
et accompagnent les activités 

opérationnelles de la SEMAC et de 
la SPL Erd.

SERVICES 
SUPPORTS

 Son activité : 
Gestion patrimoniale, 
promotion sociale et 

aménagement.
4 798 logements à fin 2020

 Son effectif : 59 salariés

 Son capital social : 13 205 870 €

 Son chiffre d’affaires : 
28 656 128 €

SEMAC

En milieu rural et urbain, 
notre activité se concentre sur 

l’organisation de la vie collective.
La SPL Erd participe au 

développement des services et 
à l’attractivité des territoires, par 
la création de nouvelles zones 

d’activités. 
Afin de répondre à un besoin 

croissant des collectivités, 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage 

est également un axe fort de 
développement de la SPL Erd.

AMÉNAGEUR 
AMO* *Assistance 

à Maîtrise 
d’Ouvrage.

 Son activité : 
Aménagement et mission de 

développement 
auprès des collectivités 

actionnaires.

 Son effectif : 1 salarié

 Son capital social : 570 000 €

 Son chiffre d’affaires : 
252 842 €

SPL EST RÉUNION 
DÉVELOPPEMENT

 Son activité : 
Mise en commun des moyens 
entre ses membres, la SEMAC 

et la SPL EST REUNION 
DÉVELOPPEMENT.

 Son effectif : 20 salariés

 Son chiffre d’affaires : 
2 423 670 €

GIE GROUPE 
TERRITOIRES RÉUNION

3/ Nos métiers
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G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

4/ Notre positionnement

Chiffres 
clés

FAMILLES ENTRÉES 
DANS UN LOGEMENT EN 2021

885

LOGEMENTS NEUFS 
LIVRÉS

351

5 148
LOGEMENTS GÉRÉS

88
SALARIÉS

422€
LOYER MOYEN 
PAR LOGEMENT

HT/MOIS

3,3
DÉPENSÉS DANS 
L’ENTRETIEN DU 

PATRIMOINE

MILLIONS D’€ 

D’ÂGE MOYEN 
DU PATRIMOINE

11
ANS

INVESTIS DANS L’ÉCONOMIE  
RÉUNIONNAISE EN 2021

49,3
MILLIONS D’€ 

EMPLOIS INDUITS

770
PRÈS DE

Rapport d’activité 202120
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Renforcement du rôle social
Compte tenu des impacts de la crise sanitaire et des répercussions socio-économiques qui s’ensuivent, 

mais également pour relever les défis posés par les enjeux de mutation de la Société, le Groupe et ses 

sociétés interviennent à plusieurs niveaux pour développer un impact social positif sur les territoires.

EN 2021
Développement social

 Renforcer l’attractivité et l’offre de service dans les 

quartiers sensibles

 Accompagnement des actions améliorant le vivre 

ensemble

Accueil des publics fragiles
 Politique d’accueil des personnes âgées

 Développement de l’habitat inclusif

 Lancement d’une Maison Relais pour l’accueil des 

publics sortant de la rue

Insertion des jeunes
 Accueil et insertion des jeunes dans le parc social 

(jeunes et logés, MLE, Maison Relais...)

 Accompagnement des parcours de formation en 

alternance dans l’entreprise

Pouvoir d’achat et 
relance économique

 Développement de nos investissements, avec un 

impact sur l’emploi et les entreprises locales

 Optimisation des marchés de maintenance et 

d’entretien impactant à la baisse les charges refactur-

ables, favorisant le pouvoir d’achat des locataires 

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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En quelques 
Chiffres 

Développement 
social

Montant total 
ATFPB 

200k€ 

Associations 
partenaires au 
sein des QPV

16

Accueil 
publics 
fragiles

Places en Habitat 
Inclusif / 3 ans

20

Lancement 
d’une maison 

relais de

23
Places

Insertion 
des jeunes

Places Maison 
Relais sur 
Hermès

15

Contrats 
d’apprentissage 
ou d’alternance 

au GTR

9

Pouvoir d’achat

Objectif de
 contenir les hausses 

de charges en 2022
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Dans la phase de relance post COVID et face au 

multiples enjeux socio-économiques le groupe et 

ses sociétés ont fait preuve d’un fort dynamisme. 

Les réponses sont attendues aux travers de 

nos investissements en forte croissance pour 

accompagner la relance économique sur tout 

le territoire. En parallèle, la SEMAC s’appuie sur 

l’innovation sociale et ses partenariats pour 

développer des offres d’accueil des publics fragiles ou 

répondre aux enjeux de transition démographique.

5/ Notre 
ambition

Renforcer notre rôle 
social, pour répondre aux 
besoins des populations 
réunionnaises

Grâce à une belle 
dynamique de sortie 
de crise, le Groupe et 
ses sociétés ont les 
moyens de développer 
des réponses 
adaptées aux attentes 
de la population 
réunionnaise.

Nos atouts
 Des fondamentaux solides et une capacité de 

résilience

 Une agilité et des capacités d’adaptation

 Une bonne connaissance des territoires
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DÉVELOPPER 
L’ATTRACTIVITÉ 

DU TERRITOIRE EST

La SPL ERD reste en phase 

de transition. Les collectivités 

actionnaires ont stabilisé leurs 

stratégies d’investissements et 

s’appuient à nouveau sur leur 

outils pour les accompagner dans 

le développement de leur projets 

de territoires.

ACCOMPAGNER 
LES MUTATIONS 

ET SÉCURISER

Dans un environnement en 

crise et en mutation accélérée, 

le Groupe Territoire Réunion 

apporte quotidiennement son 

soutien pour que les moyens et 

les services dont disposent la 

SEMAC et la SPL ERD évoluent 

et s’adaptent en permanence 

aux contraintes permettent le 

maintien des performances et de 

la qualité de service. 

RENFORCER 
LA QUALITÉ 

DE SERVICES

Le renforcement des 

fondamentaux, le dynamisme 

donnent à la SEMAC les 

capacités de poursuivre le 

développement de la qualité 

de service en résonnance avec 

les enjeux de société (transition 

démographique, crise sociale, 

relance économique…) et en 

cohérence avec de nouveaux 

projets de territoires.
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VIE ET 
FONCTIONNEMENT 

DU GTR 

2
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G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

1/ Notre 
gouvernance

Rapport d’activité 202128

GROUPE erd
TERRITOIRES semac

Contrôlé par ses membres, le GIE est dirigé 

par l’Administrateur Unique, la SEMAC, en lien 

avec le Bureau composé d’administrateurs de 

la SPL EST RÉUNION DÉVELOPPEMENT et de la 

SEMAC, assisté du Contrôleur de Gestion 

M. André AUZET.

 Mme Inelda BAUSSILLON

 M. Ruddy VOULAMA

 Mme Sarah SALAH-ALY

Administrateurs SEMAC

 M. Mario EDMOND

 M. Jean-Louis VITAL

 M. Jean-Yves PERIBE

Administrateurs SPL ERD
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CAISSE DES DÉPÔTS 18,37%, 
CEPAC - CAISSE D’ÉPARGNE 
2,54%, BOURBON BOIS 5,17%, 
CISE RÉUNION 1,27%, 
CCIR (CENSEUR) 0,64%, 
ADMINISTRATEUR PRIVÉ 2,54%, 
TEREOS OI 0,28%

SAINTE-SUZANNE 1,27%, SAINTE-ROSE 1,92%, 
PLAINE DES PALMISTES 1,92%, SAINT-ANDRÉ 0,38%, SALAZIE 0,23%

PrivésPublics

Censeur
CCIR : En cours de désignation

Représentants des locataires
MME. SYLVIA IMIZE,  Groupement des 
Locataires de la Réunion (GDLR)
M. ANDRÉ ADAMAN, Confédération 
Nationale du Logement (CNL)

Commissaires aux comptes
CABINET BDO-HDM : M. DIDIER DE LAUNAY

COMMUNE DE SAINT-BENOÎT

6 sièges
M. ERIC CARITCHY Président
MME SARAH SALAH-ALY 
MME CHRISTELLE HOAREAU
MME ANRIFADJATI TOILIBOU
M. VINCENT TERGEMINA
M. RUDDY VOULAMA

2 sièges
CIREST

M. MICHEL VERGOZ, 
M. JEAN-LOUIS VITAL

CAISSE DES DÉPÔTS

M. CHRISTOPHE LOISEAU 
M. ALEXANDRE PROFIT 

2 sièges

CISE RÉUNION

M. ALEXANDRE LE STER
1 siège

CEPAC - 
CAISSE D’ÉPARGNE

M. ANDRÉ AUZET
1 siège

1 siège
COMMUNE DE SAINT-JOSEPH

MME. INELDA BAUSSILLON

1 siège

COMMUNE 
DE SAINTE-ROSE
(REPRÉSENTANT DE 
L’ASSEMBLÉE SPÉCIALE 
AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION)

M. JEAN-YVES PERIBE

2 sièges
RÉGION RÉUNION

MME. ANNE 
CHANE-KAYE-BONE TAVEL
M. MICHAËL SIHOU

1 siège
COMMUNE DE BRAS-PANON

M. JEANNICK ATCHAPA 
VICE PRÉSIDENT

La répartition des actionnaires

 SAINT-BENOÎT 33,91%

SAINT-JOSEPH 4,52%

ASSEMBLÉE SPÉCIALE

BRAS PANON 2,93%

RÉGION RÉUNION 9,09%

CIREST 13,02%

ADMINISTRATEURS PRIVÉS

Actionnariat

Conseil d’Administration

La société est composée  de 

ACTIONNAIRES

17
ADMINISTRATEURS

18
CENSEUR

01

BOURBON BOIS

1 siège
NON POURVU



Un capital 
100% public 
composé 
des collectivités 
de la Région Est.

SAINT-BENOÎT 26,32%

BRAS PANON 26,32%

CIREST 26,32%

SAINT-ANDRÉ 5,26%

PLAINE DES PALMISTES 5,26%

SAINTE-ROSE 5,26%

SALAZIE 5,26%

Composition capital social

Censeur
BANQUE DES TERRITOIRES : 
MME INFANTE

Commissaires 
aux comptes
CABINET BDO-HDM : 
M. DIDIER DE LAUNAY

COMMUNE DE SAINT-BENOÎT

4 sièges
MME MARIMOUTOU-TACOUN 
Présidente, 
M. JEAN-LOUIS VITAL, 
M. AUGUSTIN CAZAL, 
MME SABINE SAUTRON

1 siège
COMMUNE DE SAINTE-ROSE

M. JEAN-YVES JIMMY PERIBE
1 siège
COMMUNE DE SALAZIE

M. STÉPHANE FOUASSIN 
1 siège
COMMUNE DE SAINT-ANDRÉ

MME PRIMILLA CEVAMY

1 siège

COMMUNE DE LA 
PLAINE DES PALMISTES

M. CHEVALIER

4 sièges
CIREST

M. PATRICE SELLY, 
M. LUDOVIC ALAMELOU, 
M. LAURENT RAMASSAMY, 
MME SONIA ALBUFFY

4 sièges
COMMUNE DE BRAS-PANON

M. JEANNICK ATCHAPA,
M. MARIO EDMOND, 
M. CHARLES-ANDRÉ MAILLOT, 
M. ANTOINE CAPELOTAR

Conseil d’Administration

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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La société est composée  de 

ACTIONNAIRES

07
ADMINISTRATEURS

16
CENSEUR

01
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DGI :
62%DDMO :

17%

AGENTS DE 
MAÎTRISE :

33%
CADRES :

27%

SG :
21%

EMPLOYÉS :
40%

2/ Nos ressources

L’accompagnement, le renforcement 

des moyens, restent au cœur des 

préoccupations du management et 

des équipes supports du Groupe 

Territoires Réunion, pour que 

les équipes opérationnelles de la 

SEMAC, de la SPL ERD conservent 

leur efficacité dans une recherche 

constante d’une meilleure qualité de 

vie au travail.

DGI : Direction de la Gestion Immobilière
DDMO : Direction du Développement et de la Maîtrise d’Ouvrage
SG : Secrétariat Général

Répartition 
des effectifs 
de l’ensemble 
du Groupe 
Territoires 
Réunion :

Répartition des effectifs par direction

Répartition des effectifs par catégorie



G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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En 2021, les contours d’un environnement 
de travail transformés par la pandemie
La crise sanitaire et ses conséquences ont bouleversé nos pratiques et les conditions 
d’exercice de nos missions :

DIGITALISATION GESTION DES DONNÉES DÉMATERIALISATION

       Développement des outils 
numériques dans nos pratiques 
Quelques projets 2021, fortement contraints par les disponibilités sur le marché des 
équipements numériques 

JANVIER 
2020

 Figgo, solution de 
gestion des temps

OCTOBRE 
2021

  Rendez-vous 
mensuels 

“20 minutes 
avec le SI”

NOVEMBRE 
2021

 Installation de 
3 écrans interactifs / 

paperboards numériques
 Equipement visio 

conférence modernisé 
sur 3 sites

DÉCEMBRE 
2021

 Dématérialisation des conseils d’administration
 Renouvellement des équipements de téléphonie 

avec migration de l’outil de softphonie
 Réalisation de campagnes de phishing

 Mise à disposition de casques audio
 Wip, logiciel de planification et de gestion 

de la qualité projet
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Alexandre GALMICHE
Responsable SI

La digitalisation dans notre quotidien s’accélère.

Pour répondre à cet objectif, l’équipe SI travaille à maintenir un niveau de service optimal et 
élabore les outils de demain.

L’équipe SI est au service des salariés mais également de nos clients.

Le projet WEBKAZ, notre futur espace client numérique, a pour objectif d’apporter une 
proximité digitale, en facilitant le dialogue et l’accompagnement de nos clients.



G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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MARS 
2020

PREMIÈRE EXPÉRIENCE 
DE TRAVAIL À DISTANCE 

DURANT LE 
1ER CONFINEMENT

Décembre 
2020

QUESTIONNAIRE 
RETOUR D’EXPÉRIENCE 

DU TRAVAIL À 
DISTANCE

MAI 2020
NOVEMBRE 

2021
TRAVAIL À DISTANCE 

SOUS ÉTAT 
D’URGENCE 
SANITAIRE

1er semestre 
2021

ATELIERS DE 
CONCERTATION

JANVIER 
2022

MISE EN ŒUVRE 
DE L’ACCORD 
TÉLÉTRAVAIL

DÉCEMBRE 
2021

PHASE DE 
PRÉPARATION

6 DÉCEMBRE 
2021

SIGNATURE DE 
L’ACCORD DE 
TÉLÉTRAVAIL

En 18 mois le télétravail s’impose dans nos modes d’organisation.
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       Une mise en place basée 
sur 3 principes clés : 

EXPERIMENTATION CONCERTATION

NÉGOCIATION

En parallèle de la crise sanitaire développant le travail à distance, un groupe 
composé de 10 collaborateurs.trices s’est réuni à plusieurs reprises, a analysé les 
résultats d’un questionnaire adressé à l’ensemble du Personnel, puis identifié les 
risques liés au télétravail et suggéré des solutions. Ce travail de concertation a 
permis d’aboutir à la signature d’un accord  relatif au télétravail le 6 décembre 2021, 
conclu pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2022. 



G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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 aux évolutions règlementaires, techniques, numériques, 
 en management et communication,
 en sécurité

Un plan de développement des compétences conséquent : 
L’investissement en formation est équivalent à 3,8% de la masse salariale brute

La formule gagnante : 
l’intégration par un parcours 
formation réussi

3347 
HEURES

ont été consacrées 
à l’adaptation des 

compétences
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Des parcours de formation et 
d’integration personnalises 

en fonction des enjeux 
du poste et des profils

Julien JAVARY
Analyste

Chloé MUSSARD
Chargée de missions 
facturation

Dès mon arrivée, j’ai participé à des formations généralistes sur le logement social et 
d’autres plus techniques.

Cette formation dense m’a donné les bases du logiciel de gestion immobilière, permis 
de vulgariser l’information à destination des autres services et de produire des rapports 
mensuels sur le quittancement, l’AL, les réclamations, la vacance et les impayés.

Couplée avec la formation Power BI et les ateliers pratiques qui ont suivi, des extractions ont 
pu être automatisées permettant un gain de temps conséquent.

La formation a été intense les 2 premiers mois de mon arrivée afin d’acquérir les bases du 
métier.

A l’issue de cette formation, j’ai découvert un nouveau secteur d’activité et gagné en 
autonomie, en responsabilité, en travail d’équipe, en phase avec mes aspirations.
Je continue à apprendre tous les jours, l’environnement évolue (arrivée de Webkaz, …) et crée 
des opportunités me permettant de développer de nouvelles compétences.



G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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15 000 
réunionnaises 
et réunionnais, 

En logeant près de

la SEMAC est le 
4e bailleur de la Réunion 
et un acteur économique 
de poids dans un secteur 
d’activité structurant 
pour l’économie locale 
représentant globalement + 
de 600 emplois indirects pour 
les entreprises locales.

Un modèle 
économique 
au service du 
développement 
local

Pour mener à bien ses missions, la SEMAC exerce deux 
principales activités : d’une part la gestion de son parc 
locatif, qui nécessite des investissements en entretien et en 
réhabilitation, et d’autre part la construction de nouveaux 
logements.

Pour pouvoir à la fois entretenir et construire, 
la SEMAC dispose de 4 leviers :

Les loyers versés par les locataires (24 millions € en 2021) 
soutenus par l’aide au logement versée par la CAF aux 
bailleurs et qui couvre plus de 70% des loyers.

Loyers

Les subventions à l’investissement, au titre de la Ligne 
Budgétaire Unique, soit 4,7 millions € en 2021

Subventions

Les emprunts contractés sur du très long  terme (40 voire 50 
ans) auprès de la Banque des Territoires, 23 millions engagés 
en 2021 pour un encours de dettes de 337 millions au 
31/12/2021, garanti par les Collectivités Locales.

Emprunts

Il représente en 2021 pour la SEMAC 15,3 millions €
Crédit d’Impôts

Entretenir
le patrimoine

3,3 millions € en 2021

Couvrir les frais de 
fonctionnement

7 millions € en 2021

Construire
46 millions € en 2021

Rembourser
les emprunts

12 millions € en 2021

Ces 4 leviers ont permis en 2021

3/ Nos performances
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Bilan financier semac

Revenus
locatifs

Indicateurs de gestion semac
Une vacance 

des logements 
toujours mieux 

maîtrisée

L’impayé 
se stabilise au 
niveau de 2019

Des 
performances 

2021 
stables

Résultat net 2020
4 980 k€

Résultat net 2021
4 733 k€

+6,96%

2020
23 277 k€

2021
24 897 k€

-1,62pt

2020
3,62%

2021
2%

-1,46pt

2020
4,89%

2021
3,43%

Trésorerie 2020
17,2 M€

Trésorerie 2021
12,1 M€



Un volume d’investissement 
extrêmement dynamique

Millions d’€
investis en 2021 dans la construction neuve.

362
Mises en chantier 
neufs 2021

658
logements neufs en 
chantier au 31.12.2021

351
Livraisons en 2021

CIREST

45,6%

CIVIS

4%
CINOR

26,5%

CASUD

23,9%
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Une 
programmation 
neuve 2021 
toujours 
dynamique :
222 logements 
financés.

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

46

Construction 
et développement 
Semac
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En 2021, la SPL Est Réunion Développement renoue avec l’équilibre 
d’exploitation. Le plan d’affaires s’étoffe à nouveau après une 
phase de transition, et laisse entrevoir un rebond d’activité. 

Résultat net (k€) Chiffre d’affaires (k€)

400

500

300

200

100

-100

0

2018 2019 2020 2021

-54

11

-36

9

SPL ERD

454
412

286
253



PartiePartie

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

TEMPS FORTS 
NOS REALISATIONS 

2021

3
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G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

Rapport d’activité 202144

1/ Développement 
du patrimoine

« Je suis très, très, très content ! Dans ma vie, je n’ai 
jamais vécu dans un logement aussi luxueux. Alors, 
mi espère maintenant, la vie sera meilleure ! »

Résidence  
Roger THERMEA
Commune : Le Tampon
Nombre de logements : 
30 LLTS
Date de mise en service : 
30/09/2021

M. Leveneur
Client SEMAC sur la 
résidence Roger Therméa

Angélique 
et Giovanni, 
Client SEMAC sur la 
résidence Roger Therméa

Mises en service 2021
Dans une période de regain de tension sur les attributions de logements, la SEMAC en 2021, assure une 

croissance remarquable de son parc immobilier, avec 351 logements mis en service.

Giovanni : « Nou lé content, nou lé pressé rentrer 
dedans nou la ! » 
Angélique : « Emménager, mettre tout en place 
pour nous, notre petit garçon, donc nou lé très 
heureux. Les choses sont bien faites, ils ont pris le 
temps pour faire, nou la rien à dire !  »
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« Une nouvelle aventure commence pour nous à la 
résidence CHANE, Petit St Pierre, on est vraiment 
content du coup…très contents, et surtout notre 
petite dernière qui a 3 ans aujourd’hui, elle a sa 
chambre pour la première fois. »

Famille 
Arintangele/
Moulouma, 
Clients SEMAC sur la 
résidence CHANE

Marie Thérèse 
Clients SEMAC sur la 
résidence CHANE

Résidence 
CHANE
Commune : Saint-Benoît
Nombre de logements : 
16 LLS + 16 PLS
Date de mise en service : 
20/10/2021

« Le logement c’est très bien, parce que c’est 
du neuf. (…) Vous savez que j’ai tellement galéré 
pendant 1 an, je suis trop contente de l’avoir, d’être 
chez moi, avoir les clés(…). Pour dire j’ouvre la porte 
je rentre chez moi… »



G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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Résidence  
de l’Océan
Commune : Sainte-Rose
Nombre de logements : 
53 LLTS
Date de mise en service : 
15/02/2021

Résidence  
St Ange Pèdre
Commune : Saint-Joseph
Nombre de logements : 
RPA 28 LLTS
Date de mise en service : 
20/05/2021
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Résidence  
Nelson
Commune : 
Plaine des Palmistes
Nombre de logements : 
45 LLS
Date de mise en service : 
15/12/2021

Résidence Terrain Benard 1
Commune : Saint-Pierre
Nombre de logements : 14 PLS
Date de mise en service : 21/05/2021

Résidence  
Séléné
Commune : Saint-Benoit
Nombre de logements : 
30 LLS
Date de mise en service : 
26/05/2021



Rapport d’activité 202148

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

Résidence  
Robert 
Jean D’arc
Commune : Saint-Joseph
Nombre de logements : 
26 LLTS - RPA
Date de mise en service : 
15/06/2021

Résidence  
Jardins du bocage
Commune : 
Sainte-Suzanne
Nombre de logements : 
93 LLTS
Date de mise en service : 
30/06/2021
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Futurs 
programmes 
Semac

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 

 Une offre de logements locatifs 

intermédiaires sur les secteurs les plus tendus, 

75 logements pour élargir la gamme des 

logements proposés par la SEMAC

 La programmation d’une Maison Relais de 24 

places pour soutenir l’accueil des personnes 

les plus en difficultés 

 Une programmation de 124 LLTS pour 

répondre au segment de demandeurs le plus 

large

 54 Maisons de Ville mises en chantier dans 

l’Est pour proposer plus d’habitat individuel 

 87 logements pour personnes âgées mis en 

chantier 

Une programmation 
neuve 2021 toujours 
très soutenue :
222 logements 
financés et 362 
logements mis 
en chantier

La programmation 2021 : 
des programmes pour 
répondre aux attentes 
de nos clients et en cohérence 
avec les besoins des territoires

Rapport d’activité 202150

MAISON RELAIS
Nombre de logements : LLTS : 24



Financement 
programmé

Mise en chantier
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DIAMANTS
Nombre de logements : LLI : 41

MAISON RELAIS
Nombre de logements : LLTS : 24

LA VOLIERE
Nombre de logements : 50 PLS / 18 LLS

DUCHEMANN
Nombre de logements : 
LLTS : 50 dont 23 en RPA

ILOTS 6 & 9B
Nombre de 
logements : 
LLS  : 30

ALICE 
Nombre de logements : 
64 LLTS en RPA
23 LLS en MdV
36 LLTS

TERRAIN FOULARDS 
Nombre de logements : 
19 LLS

RESIDENCE DU MAT - QFA
Nombre de logements : LLTS : 43

SERPENTINES
Nombre de logements : LLI : 34



2/ SPL ERD

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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Après une phase de transition, 
la SPL ERD relance son plan d’affaires 

Sports, culture & loisirs

Ce nouvel équipement de type multisports avec un mur d’escalade aura un niveau d’homologation 
régionale des fédérations de basket, volley handball et tennis permettra également la pratique 
sportive scolaire et associative de gymnastique et badminton. D’autres usages ponctuels à 
vocation sociale et culturelle pourront être envisagés dans un cadre au confort thermique et 
acoustique travaillé. Cet investissement global de 6 439 k€, a été achevé en 2021 mis en service en 
mars 2022.

Le Gymnase des Laves
Commune de Sainte-Rose 
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Education

Une école  qui doit être entièrement réhabilitée 
et proposera 2 salles de classes pouvant 
accueillir 50 élèves, des espaces bureau, salle 
de réunion, sanitaire, locaux de stockage et 
réfectoire pour plus de confort des utilisateurs. 
Un investissement global de 1 424  k€, pour un 
chantier qui doit s’achever en février 2023.

Réhabilitation 
de l’école de Paniandy
Commune de Bras Panon

Modernisation et extension de la principale 
école de Sainte-Rose avec le regroupement de 
l’école maternelle et élémentaire du centre-ville 
(24 classes, avec capacité d’agrandissement), 
soit un projet d’environ 2 650 m² de surface. Un 
investissement global de 9 307 k€ (dont 7 989 
k€ HT pour les travaux) pour un chantier qui 
doit s’achever en août 2023

Réhabilitation 
et extension de l’école 
élémentaire du Centre-ville
Commune de Sainte-Rose 



Vie de la cité / espaces publics

Dans le cadre des plans d’investissements et 
d’amélioration des équipements publics, 
il s’agit d’une réhabilitation complète de l’Hôtel 
de Ville de Sainte-Rose. Un investissement 
global de 1 790 k€, pour un chantier qui s’est 
achevé  en janvier 2022.

Réhabilitation de 
l’Hôtel de Ville
Commune de Sainte-Rose 

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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Ce nouvel espace public est destiné à valoriser 
le front de mer de Saint-Benoît avec pour 
objectif d’offrir aux usagers un espace qualitatif 
et attractif. Ce projet concourt à la volonté 
de redynamisation du centre-ville et à ce titre 
vise à développer des espaces propices aux 
activités touristiques, de loisirs, culturelles et 
économiques en lien avec son centre-ville et 
l’embouchure de la Rivière des Marsouins.
Cet investissement global de 1 305 k€ ht, a été 
mis en chantier en aout 2021 pour une livraison 
prévue en mai 2022.

Aménagement du Front de Mer
Commune de Saint-Benoit
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Sainte-Rose
NOUVEAUX CONTRATS

ÉTUDES
CONCEPTION

TRAVAUX

Salazie

Saint-Benoît

Bras panon

Gymnase centre ville

Ecole élémentaire Centre Ville

Réhab Hotel de Ville

Réhab Ecoles (4)

Réhab Piscine

Ecole Paniandy

Reprise toiture Mairie Centrale

Ecole Narassiguin

Programme Ecole Elémentaire Ravine Glissante

Salle de Squash

Requalification chemin Expédit Hoareau

Programme piscine Sainte-Anne

Programme Eglise Notre Dames des Landes

Aménagement place de la Mairie

Etudes urbaines Mare à Vieille Place

Aménagement du Front de Mer

Développement 
du plan d’affaires en 2021



3/ SEMAC : gestion du 
patrimoine et de la clientèle

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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La SEMAC poursuit le 
développement de son offre 
PLS et sur les secteurs Nord, 
Sud et Est de l’île.

Logements par epci

TCO

CIREST

CINOR

CASUD

CIVIS

3 999

452

441

114

142

de locaux commerciaux 
gérés dans 18 programmes.

3719m2

11ans
L’âge moyen du patrimoine 

traduit la dynamique de 
production de la SEMAC.

Le patrimoine locatif 
de la SEMAC est constitué de

 
logements répartis dans 

135 résidences 

5148

Notre patrimoine

La SEMAC présente 
sur plus de la moitié 

des communes de l’île

13/24

2510 2168 2248
HORS DEFISC  CRÉDIT D’IMPOTSDEFISC

2510 logements ont été mis en service 
grâce au dispositif de la défiscalisation désormais 

remplacé par le crédit d’impôts. 

62PLS 2868 LLS 2218 LLTS
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Offrir en zone tendue un 
logement locatif à tarif maîtrisé, 
aux jeunes actifs ou salariés à 
revenus médians

Vers les salariés : 
logements intermédiaires et 
accession à la propriété 

En 2021 la SEMAC 
concrétise le 
développement 
des offres spécifiques 

En 2021 la SEMAC engage la réalisation de 
produits intermédiaires, avec le lancement de 
nouvelles opérations en PLS et LLI (logements 
locatifs intermédiaires).

La SEMAC a en chantier 112 logements PLS 
au 31.12.21, qui permettront  de proposer 
des loyers attractifs, dans les zones tendues, 
où se loger reste difficile pour ces familles.

Cette nouvelle offre nécessite une adaptation 
de la qualité de service sur ces secteurs avec 
principalement :

 Niveau de résidentialisation et de sécurité 
renforcé

 Une qualité de relation client élevée soutenue 
par les outils numériques

 Commercialisation digitale

0

0

34

129

62

124

180

286

2021
2022

2023
2024PLS EN SERVICE

LLS EN SERVICE

Opération 
Gimart (62 PLS), 
Sainte Clotilde, 
prévision 
de mise en 
services 
fin 2022.



Proposer en accession 
des produits adaptés 
aux primo-accédants, 
aux jeunes actifs

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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La SEMAC qui dispose de réserves 
foncières dédiées à la production de 
parcelle à bâtir sur le secteur Est et dans 
les Hauts de l’Ouest, a lancé plusieurs 
programmes de lotissement (65 parcelles) 
en 2021.

de précommercialisation 
au 31/12/21 

92%

Parcelles de

300 à 400M2

Prix :

45K€  à  99K€
LE LOT
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En poursuivant sa stratégie de développement 
de l’habitat inclusif, la SEMAC renforce la qualité 
de son offre à destination des seniors.
Face à la perte d’autonomie, en raison de 
l’évolution de santé avec le vieillissement, 
ou pour des questions de handicap ou de 
pathologies particulières, l’objectif reste le 
maintien à domicile, plébiscité par les résidents.

En 2021, des premières expériences de 
logements inclusifs et de partenariats (PALI) 
qui font évoluer les RPA SEMAC vers des 
Résidences Pour Plus d’Accessibilité (RPPA).

Vers les publics fragiles : 
résidence pour plus d’autonomie 
et logements adaptés

Proposer un accompagnement 
et des services adaptés

Le développement de l’offre 
semac envers les personnes 
agées et en situation de 
handicap se poursuit à un 
rythme soutenu !

151

262

97
97

58

78

38
25

2021
2022

2020
2019

LOGEMENTS EN RES. 
PERSONNES AGÉES

LOGEMENTS ADAPTÉS



G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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En 2021 : 
20 logements adaptés 
dans le parc ancien
164 k€ investis (+64%/2020)

Proposer des espaces de vie adaptés
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Caractéristiques 
des nouveaux clients

Situation familiale 

La SEMAC a 
proposé en 2021 à

885
clients

un logement 
dans son parc dont

351
clients

dans un 
logement neuf

En hausse de 1,12 pts 
par rapport à 2020

9,77%
Taux de rotation

83%
des locataires sont 

bénéficiaires de l'Aide 
au Logement

Nos 
clients

ISOLÉS AVEC 
ENFANTS : 

47%

COUPLES
AVEC 

ENFANTS : 
13%

ISOLÉS OU 
COUPLES SANS 

ENFANTS
40%

ASSEDIC : 
8%

RETRAITE : 
5%

PRESTATIONS
SOCIALES : 

50%

SALAIRE
PRÉCAIRE : 

3%
SALAIRE
STABLE : 

9%

AUTRES : 
25%
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Une très large 
majorité 
de célibataires 
et de famille 
mono-parentales 
logées dans le parc 
Semac

Les clientèles spécifiques

Composition familiale 
des locataires 2021

Clientèle 
fragile 

4,5% 
des locataires 

(signataires d’un bail) 
sont bénéficiaires de 

l’AAH 

des locataires
(signataires d’un bail) 

ont + de 60 ans

Personnes 
âgées 

des locataires 
(signataires d’un bail) 

ont – de 26 ans

Jeunes 

8% 16,5% 

ISOLÉS AVEC 
ENFANTS

44%ISOLÉS
41%

COUPLES AVEC 
ENFANTS

15%



Les indicateurs de gestion
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La vacance financière 
Les effets du plan triennal de réduction 
de la vacance se confirment en 2021 :
- un taux de vacance SEMAC < moyenne des OLS de la Réunion (2,27%)
- l’objectif en 2022 de consolider ces acquis

Taux de rotation 

Passé les effets de la crise 
COVID, le taux de rotation reste 
orienté à la baisse, avec des 
réalités contrastées selon les 
territoires.

Taux d’impayés 2021 : 
Après le pic de 2020, la 
dégradation de l’impayé 
se stabilise en 2021, sur les 
locataires présents.

1,14% 0,75% 0,88%

2,37% 2,87% 1,11%

3,51% 3,62% 1,99%

2019

< 3 mois

> 3 mois

TOTAL

2020 2021

2019

2020

2021

11,41%
8,65%
9,77%

8,77%
+0,28pt 
en 1 an
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Notre 
relation 
client

La crise sanitaire « Covid » a 
fortement perturbé les flux 
d’entrée et sortie des locataires. 
Toutes les baisses constatées 
en 2020  dans ces domaines de 
gestion sont exclusivement dues 
aux périodes de confinement 
et de reprise dégradée de la vie 
socio-économique de l’île.

La commercialisation 
2021

ont été 
enregistrés en 2021
(+88 par rapport à 

2020)

503
départs

Départs
33 commissions 

d’attribution tenues 
et 966 attributions 

prononcées

885 baux signés 
en 2021
(dont 351 en 
neufs)

2798

885

966

2798 candidats 
retenus pour une 
présentation 
en CAL

Entrants
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Investissement dans d'entretien et l'amélioration du patrimoine 

Prise en compte 
de la demande du locataire 

Réclamation/logement

Développer 
la qualité 
de service

La SEMAC garantit une écoute de ses locataires 7 jours sur 7 au travers d'une convention 
d'assistance. Durant l’année 2021, 900 interventions ont été effectuées la nuit, 
les week ends ou jours fériés (+ 450 par rapport à 2020).

hors GPA ont été traitées 
dans un délai de moins de 
15 jours (hors dossiers DO 

et lot étanchéité), 

72%
des demandesdemandes

Ont été enregistrées 
en 2021 par le Pôle 

Patrimoine. 

7951 2020

2021

1,39

1,54

Entretien courant 

en 2021 dont :
• 433 K€ liés aux remises 

en état de logements 
• 697 K€ concernant le traitement 

des réclamations techniques

2816 k€
Gros entretien 

726 k€ Remplacement
de composants

541 k€
Amélioration

2613 k€



 

4/ Nos partenariats

En 2021, nous avons poursuivi la 
structuration et le développement 
de nos partenariats avec des 
objectifs clairs :

 Poursuivre le développement 
d’engagements citoyens dans 
les résidences et les quartiers et 
contribuer au renforcement du lien 
social

 Améliorer constamment la 
qualité de l’accompagnement et les 
solutions envers les plus fragiles . 

 Mission Locale Est
La sous-location pour les publics jeunes et en 
insertion. La Mission Locale de l’Est intervient au titre 
de l’accompagnement au relogement des jeunes en 
difficultés d’insertion soit au travers du dispositif de 
l’intermédiation locative, soit en accès direct pour les 
jeunes entrant dans l’autonomie. 
En 2021, 10 baux ont été signés dans le cadre de ce 
partenariat.

Le développement 
de nos partenariats 
renforce notre rôle 
social 

Pour agir et faciliter l’insertion 
des personnes fragiles

 Allons Déor
Le relogement d’urgence ou le soutien à des publics en 
situation d’isolement ou de précarité.
Allons Déor est spécialisé dans l’accompagnement des 
personnes isolées vivant en habitat très précaire ou 
souffrant de troubles psychologiques.
La SEMAC a poursuivi en 2021, son partenariat 
pour le relogement de SDF et l’accompagnement de 
locataires en vue d’une appropriation solide de la vie en 
collectivité. 

 La Maison Relais 
sur la Résidence Hermès
L’activité de la Maison Relais d’Hermès à  
Saint-Benoît a atteint en 2021 son rythme de croisière 
avec ses 15 places réservées aux jeunes en insertion 
professionnelle, avec 2 axes de travail :
INSERTION ECONOMIQUE : les jeunes résidents 
participent à l’ACI textile piloté par l’association ARDIE. 
L’ACI textile a été ouvert fin 2020 sur la résidence  
voisine Hélios.
SOLUTION LOGEMENT : sur la Résidence Hermès, 11 
logements individuels construits autour d’un espace 
commun de vie collective (l’appartement partagé).

G R O U P E  T E R R I T O I R E S 
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Résidence KAZAMWIN 
(Maison Relais / Résidence d’Accueil)

Le SAS Passerelle
En 2021, la Semac a créé avec ses partenaires de la Plateforme d’Appui au Logement Inclusif (PALI) le 
dispositif du Sas Passerelle. Il s’agissait d’accompagner des personnes issues des pensions marrons, afin de 
favoriser leur inclusion dans un environnement normalisé. 11 baux ont été signés à cet effet.

 18 personnes accompagnées sortant de “pensions marrons”

 7 logements de la résidences Hermès dédiés au projet

Pour lutter contre les violences intra-familiales
 Le relogement des victimes de violence intra familiales est une priorité de la SEMAC. Ces familles sont 

prioritaires dans les Commissions d’Attribution de Logements et font l’objet d’un accueil spécifique au sein 
des équipes de la SEMAC.

 En complément de la mise à disposition d’un logement d’urgence en partenariat avec le CCAS de St 
Benoit, la SEMAC a relogé en urgence 14 familles victimes de violences intrafamiliales (+75%/2020).

Dans le cadre du partenariat avec Allons Deor, et avec 
le soutien de l’Etat (DJSCS et DEAL) la SEMAC porte un 
projet de Maison Relais à la Possession, pour ouvrir 23 
places à destination de publics très fragiles et éloignés 
du logement, sortant de la rue, ou en grande difficulté 
psychologique.
Ce projet immobilier de 730 m² comprenant 23 
logements LLTS et des espaces communs a vu le 
chantier débuter en décembre 2021, pour une mise 
en service prévue en avril 2023. C’est notre partenaire 
Allons Deor qui a reçu les agréments des services de 
l’Etat et les financements pour assurer la gestion de la 
Maison Relais et louera l’immeuble à la SEMAC.
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Un partenariat conventionné
REHABILITATION 
PSYCHOSOCIALE

CONSTRUCTION 
ET APPUI TECHNIQUE

COORDINATION SOCIALE 
ET ENVIRONNEMENT

ACCOMPAGNEMENT 
MEDICOSOCIAL
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4/ Notre actualité
2021 en quelques dates

Remise des clés Résidence 
Séléné Saint-Benoît

26 mai 2021
Action résidence 

Cybèle Saint-Benoît

27 janvier 2021

Remise des clés résidence 
de l’Océan Sainte-Rose 

15 février 2021

Départ retraite Jacky ALAVIN
31 mars 2021

Pose de première pierre 
Clos Solange Tampon

18 avril 2021

Résidence Capucines 
Saint-André

15 mai 2021

Remise des clés résidence 
Robert Jean d’Arc BT 340 

Saint-Joseph 

20 mai 2021

Remise des clés Résidence 
Saint Ange Pèdre BT 17 

 Saint-Joseph

15 juin 2021 Visite travaux SPL Erd 
26 novembre 2021

Inauguration LCR Résidence 
Pavillons  Bras-Panon

16 décembre 2021

Résidence les Tulipiers  
Saint-André rencontre 

locataires

21 décembre 2021

Réhabilitation Cybele 
Saint-Benoît

2021

Réhabilitation Hermès
Saint-Benoît

2021

Démolition - construction 
Cannelle Saint-Benoît

17 décembre 2021

30 ans SEMAC
30 juin 2021

Remise des clés résidence 
jardin du Bocage Sainte-Suzanne 

30 juin 2021

Remise des clés Résidence Roger 
Thermea ( Fille de Marie) Tampon

30 septembre 2021

Remise des clés Terrain Chane 
Saint-Benoît

20 octobre 2021

Visite logement témoin Chandelle 
Petite-Ile

5 novembre 2021

CODIR Sud
22 novembre 2021
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Notes
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GROUPE erd
TERRITOIRES semac

16  b résidence Le Manchy 
Rue Leconte de Lisle 
97470 Saint-Benoît
T. 0262 97 56 56
F. 0262 97 56 57

email : societe@territoires.re

www.semac.re



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Finances Rapport N° 060 – 09 - 22 

 

 

Objet  SPL AVENIR REUNION (SPLAR) 

RAPPORT ANNUEL 2021 

 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Conformément à l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

SPLAR doit établir chaque année un rapport annuel qui est communiqué à l’organe délibérant de 

la Collectivité. 

En conséquence, je vous présente en annexe les rapports suivants : 

 Le rapport général du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 2021; 

 Le rapport d’activité 2021. 

 

Je vous prie d’en débattre 

Le Maire 
 

 

 







































































































COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Finances Rapport N° 061 – 09 - 22 

 

 

Objet  SPL ECOLOGIE ET DEVELOPPEMENT DURABLES DES ESPACES 

NATURELS (EDDEN) - RAPPORT ANNUEL 2021 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Conformément à l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

SPL EDDEN doit établir chaque année un rapport annuel qui est communiqué à l’organe 

délibérant de la Collectivité. 

En conséquence, je vous présente en annexe les rapports suivants : 

 Le rapport du mandataire 2021. 

 

Je vous prie d’en débattre 

Le Maire 
 

 

 



























































































































































COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe des Affaires Générales Séance du 30 Septembre 2022 

 Rapport N° 062 – 09 - 22 

 

 

Objet  NOMINATION DES REGISSEURS DE LA REGIE DE RECETTES DES 

LTS COMMUNAUX 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Je vous rappelle que la Commune de Saint Benoit a confié à la SEMAC la gestion du parc 

communal des Logements Très Sociaux par convention en date du 23 décembre 1996. 

Conformément aux dispositions contractuelles, la SEMAC encaisse les loyers issus de la 

location des LTS dans le cadre d’une régie de recettes. 

La SEMAC a procédé récemment à une réorganisation de son service de gestion 

immobilière et sollicite la Ville en vue de nommer deux nouveaux régisseurs.  

L’avis conforme du receveur municipal de Saint-Benoit a été préalablement requis le 21 

juin 2022 conformément à l’article R161-3 du Code Général des Collectivités Locales.     

Je vous propose : 

1/ de nommer :  

- Madame Marie Chloé MUSSARD en qualité de régisseur titulaire ; 

- Madame Sylvaine PANDIN en qualité de régisseur suppléant ; 

2/ de m’autoriser à signer tous les actes afférents à ces nominations.  

 

Je vous prie d’en délibérer. 

Le Maire 
 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

LE CONSEIL MUNCIPAL  

Sur le rapport du Maire 

 

 

 

VU  le Code Général des Collectivités Locales  

 

VU l’avis conforme du receveur municipal de Saint-Benoit en date du 21 juin 2022  

 

VU l’avis de la Commission finance en date du septembre 2022  

 

Vu le rapport du maire  

 

 

APRES AVOIR DELIBERE 

 

A LA MAJORITE ou L’UNANIMITE 

 

ARTICLE 1 -    Approuve la nomination de : 

 

- Madame Marie Chloé MUSSARD en qualité de régisseur titulaire ; 

 

- Madame Sylvaine PANDIN en qualité de régisseur suppléant   

 

 

ARTICLE 2 – Autorise le Maire ou l’adjoint déléguer  à signer tous les actes afférents à ces 

nominations.  

  

 

 

 

 

 

Nombre de votant : …  

A  voté à (la majorité ou unanimité)  

Pour : …. 

Contre :….. 

Abstentions : ……….. 

  

 

 

 

 

 



 COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe des Affaires Générales Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Affaires Juridiques Rapport N° 063 – 09 - 22 

 

 

Objet  ATTRIBUTION DE PROTECTION FONCTIONNELLE A UN AGENT 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Conformément à l’article L. 134-4 du Code Général de la Fonction publique, lorsque 

l’agent public fait l’objet de poursuites pénales à raison de faits qui n’ont pas le caractère d’une 

faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions, la collectivité doit lui accorder sa 

protection.  

 

En ce sens, il convient de préciser que, sur le fondement du décret n° 2017-97 du 26 

janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des frais exposés dans le 

cadre d’instances civiles ou pénales par l’agent public ou ses ayants droit, l’agent poursuivi 

bénéficie, notamment, d’une assistance relative aux frais de justice.  

 

Mme BARET Marylise, agent de la collectivité, a sollicité le bénéfice de la protection 

fonctionnelle dans le cadre d’une affaire dans laquelle elle a été mise en cause, pour des faits 

de harcèlement moral, devant le Tribunal correctionnel de Saint-Denis, le 15 juin 2021 et à 

l’occasion d’une audience prochaine, y faisant suite, devant la chambre des appels 

correctionnels de la Cour d’appel de Saint-Denis. 

 

Ainsi, les frais d’avocat et de procédure relatifs à ces affaires seront pris en charge par 

la Ville, au titre de la protection fonctionnelle.  

 

Les dépenses en résultant seront réglées sur les crédits ouverts au budget communal.     

 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 

  



 

 

 

 

 

 

 

LE CONSEIL MUNCIPAL  

Sur le rapport du Maire 

 

 

VU Le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L. 134-4 ;  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

VU la demande de Madame Baret Marylise agent communal sollicitant la protection 

fonctionnelle en date du 10 juin 2022 ;  

 

VU l’avis de la commission finances en date du 19 septembre 2022 ;  

 

VU le rapport du Maire ;   

 

 

APRES AVOIR DELIBERE 

 

A LA MAJORITE ou L’UNANIMITE 

 

 

ARTICLE 1 – Décide d’accorder la protection fonctionnelle à l’agent communal Mme 

BARET Marylise ; 

  

 

ARTICLE 2 – Décide de prendre en charge totalement sur les crédits ouverts au budget 

communal les frais de procédure et les honoraires du Cabinet d’Avocat assurant  les intérêts de 

l’agent de la commune en première instance et en appel ;  

 

ARTICLE 3 – Autorise le Maire ou l’adjoint délégué  à signer tous les actes afférents à ces 

nominations.  

 

 

Le Maire  



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Séance du 30 Septembre 2022 

Affaires Générales Rapport N° 064 – 09 - 22 

 

 

Objet  MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Par délibération en date du 03 juillet 2020, je vous rappelle que vous aviez approuvé le 

règlement intérieur fixant les modalités de fonctionnement de la présente assemblée.  

Il s’avère indispensable à ce jour de faire évoluer les dispositions de ce règlement en 

raison de la généralisation de l’envoi dématérialisé des convocations aux conseillers  et de  

l’introduction au code général des collectivités locales de nouvelles dispositions issues de 

l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée 

en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 

groupements. 

Je vous propose : 

1/ de prendre connaissance des modifications apportées aux articles 2 et 7 du 

règlement intérieur :  

L’alinéa 1er de l’ARTICLE 2 est rédigé comme suit : Toute convocation est faite par 

le Maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. La convocation est mentionnée au 

registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle  est adressée  aux conseillers municipaux 

de manière dématérialisée cinq jours francs au moins avant celui de la réunion ou si les 

conseillers en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.  Elle 

précise, la date et l’heure de la réunion. La réunion du conseil municipal se déroule à la Salle 

de l’échange de la Médiathèque Antoine Louis Roussin de la Commune.  

Les autres dispositions de l’article 2 demeurent inchangées. 

Les alinéas 10 et 11 de l’ARTICLE 7 sont désormais rédigés comme suit :  

Le procès-verbal de chaque séance est arrêté au commencement de la séance suivante 

et signé par le Maire et le ou les secrétaires de séance. Dans la semaine qui suit  la semaine au 

cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la Commune et un exemplaire papier est tenu à la 

disposition du public.     

2/ d’approuver le règlement intérieur modifié présenté en annexe 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire  
 

  



LE CONSEIL MUNCIPAL  

Sur le rapport du Maire 
 

VU  le code général des collectivités locales ;  

 

VU la délibération en date du 13 juillet 2020 approuvant le règlement intérieur ;  

 

VU l’avis de la Commission finance en date du septembre 2022 ;  

 

Vu le rapport du maire ; 

APRES AVOIR DELIBERE 

 

A LA MAJORITE ou L’UNANIMITE 
 

ARTICLE 1 -  Approuve les modifications  apportées aux articles 2 et 7 du règlement intérieur 

du 13 juillet 2020 ;   

 

 

ARTICLE 2 – Arrête le règlement intérieur modifié joint en annexe.  

  

 

 

 

 

 

Nombre de votant : …  

A  voté à (la majorité ou unanimité)  

Pour : …. 

Contre :….. 

Abstentions : ……….. 

  

 

 

 

 



 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Je vous informe que le règlement intérieur établit les modalités légales de fonctionnement du 

Conseil Municipal. Je vous propose donc  d’adopter le Règlement Intérieur ci-après : 

CHAPITRE  I – LE CONSEIL MUNICIPAL 

Article 1 – Périodicité des séances 

Le Conseil Municipal se réunit, à l’initiative du Maire, au moins une fois par trimestre. Le 

Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le juge utile, après avis des Adjoints. 

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximum de trente jours quand la demande motivée 

lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le Département ou par le tiers des membres en 

exercice du Conseil Municipal. 

Article 2 – Convocation 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. La 

convocation est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée  

aux conseillers municipaux de manière dématérialisée cinq jours francs au moins avant celui 

de la réunion ou si les conseillers en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à 

une autre adresse.  Elle précise, la date et l’heure de la réunion. La réunion du conseil municipal 

se déroule à la Salle de l’échange de la Médiathèque Antoine Louis Roussin de la Commune. 

En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le Maire, sans pouvoir toutefois être inférieur à 

un jour franc. Le Maire en rend compte dès l’ouverture de la séance au Conseil Municipal, qui 

se prononce définitivement sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou 

partie à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 

Les projets de délibération sont rédigés le plus complètement possible et sont accompagnés 

quand nécessaire d’une note explicative de synthèse sur le dossier soumis à délibération. 

En ce qui concerne les délibérations relatives à un contrat de service public, le projet de contrat 

ou de marché et les pièces annexes peuvent être consultés par tout Conseiller Municipal en 

faisant la demande auprès du Secrétariat de la Direction Générale des Services. 

 

Article 4 – Ordre du jour 

L’Ordre du jour est établi par le Maire. Il est communiqué aux Conseillers Municipaux avec 

la Convocation. 

Le Conseil Municipal ne peut délibérer sur un projet qui n’a pas été au préalable inscrit à l’Ordre 

du jour porté sur la convocation sauf accord de la majorité des membres. 

Sous la rubrique « Questions diverses » (quand elle est prévue à l’Ordre du jour) ne peuvent 

être étudiées par le Conseil Municipal, que des questions d’importance mineure (Loi du 5 

Janvier 1988). 



 

Article 5 - Quorum 

Le Conseil Municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice 

assiste à la séance. Le quorum, à savoir la majorité des membres en exercice (la majorité +1)  

s’apprécie à l’ouverture 

Dans le cas où les conseillers se retirent au cours d’une séance, le quorum est vérifié avant la 

mise en délibéré des affaires suivantes. Les pouvoirs donnés par les conseillers absents à leurs 

collègues n’entrent pas dans le calcul du quorum. 

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles 

L.2121-10 à L2121-12 du Code Générale des Collectivités territoriales (CGCT), ce quorum 

n’est pas atteint, le Conseil Municipal est à nouveau convoqué à 3 jours au moins d’intervalle. 

Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Article 6 - Votes 

Art. L2121620 du CGCT, les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages 

exprimés. Les bulletins nuls et  les absentions ne sont pas comptabilisés.  

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. Le vote 

à lieu au scrutin public sur la demande du quart des membres présents ; les noms des votants, 

avec la désignation de leurs votes, sont insérés au procès-verbal. 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, et, 

obligatoirement, lorsqu’il s’agit de procéder à une nomination ou présentation. sauf dispositions 

règlementaires expresse prévoyant cette procédure. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n’a obtenu la 

majorité absolue, il est procédé à  un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité 

relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise par le plus âgé. 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. 

Article 7 – Tenue de séances du Conseil Municipal  

Le Conseil Municipal est présidé par le Maire et à défaut par celui qui le remplace dans l’ordre 

du tableau. 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. La fonction est dévolue au benjamin présent 

à la séance par défaut. 

Les séances des Conseils Municipaux sont publiques. Conformément à l’article L. 2121-18 

alinéa 3 du CGCT les séances des conseils municipaux peuvent être retransmises par les moyens 

de communication audiovisuelle. A cette occasion, le public est préalablement informé de cet 

enregistrement et toute personne autre qu’un conseiller municipal peut s’opposer à être filmée.    

Nulle personne étrangère ne peut, sous aucun prétexte, siéger à la table du conseil municipal. 

Seuls les fonctionnaires municipaux, dûment autorisés par le Maire y ont accès.  . 

Le Maire ouvre les séances et en prononce les suspensions et  la clôture. A l’ouverture de chaque 

séance, il est procédé à l’appel nominal. 

Le Maire a seul la police de l’Assemblée. 

Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. 



Tout Conseiller Municipal qui proférera des insultes ou menacera : un Collègue, un membre du 

public, ou un tiers, même absent, sera expulsé pour la durée de la séance. 

A la demande du responsable d’un groupe politique, le Maire peut suspendre la séance pour 

une durée ne pouvant excéder 10 minutes, un groupe politique ne pouvant demander plus de 2 

suspensions pendant la même séance. 

Le procès-verbal de chaque séance est arrêté au commencement de la séance suivante et signé 

par le Maire et le ou les secrétaires de séance. Dans la semaine qui suit  la semaine au cours de 

laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la Commune et un exemplaire papier est tenu à la 

disposition du public. 

L’Ordre du jour est établi par le Maire. 

Article 8 – Attribution du Conseil Municipal  

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est 

demandé par les représentants de l’Etat dans le Département ; 

Il participe, dans les conditions fixées par le présent règlement, au débat sur les orientations 

générales du budget. 

Il émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local. 

Le Conseil Municipal délibère sur le Compte Administratif qui lui est annuellement présenté 

par le Maire. 

Article 9 – Les questions orales 

A la fin de l’Ordre du jour de chaque séance du Conseil Municipal, un temps n’excédant pas 

30 minutes est réservé aux questions orales d’intérêt strictement local. 

De manière à donner à cette procédure toute son amplitude, les questions orales sont déposées 

3 jours francs et ouvrables à l’avance auprès du Secrétariat de la Direction Générale des 

Services. Elles sont rédigées de la manière la plus claire et la plus succincte possible, dans les 

termes de l’exposé oral qui aura lieu en séance. Cet exposé ne peut excéder 5 minutes. 

La formulation de la question, et la réponse du Maire ou de l’élu ayant reçu délégation dans le 

domaine concerné n’ouvrent pas à débat. 

Dans des cas d’événement local grave, intervenu entre l’échéance des 3 jours de dépôt de la 

question orale et la date de la séance, il peut être possible de poser une question orale. 

Dans cette hypothèse, le Maire peut se réserver la possibilité de répondre, ultérieurement, et par 

écrit, de manière plus précise. 

Article 10 – Expression en séance   

Un membre du Conseil ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Maire. Nul ne doit 

être interrompu quand il a la parole si ce n’est par un rappel au règlement. 

Avant l’ouverture d’un scrutin, chaque Groupe peut demander la parole pour une explication 

de vote. Celle-ci est de droit et ne peut dépasser trois minutes. 

Le Maire ne peut donner la parole pendant le vote. 

Le Maire dirige les débats. Il  peut se concerter, le cas échéant, avec les responsables de groupes 

politiques sur l’organisation de ces débats. 

 



Article 11 – Démission des conseillers municipaux  

Les démissions des membres du Conseil Municipal sont adressées au Maire. 

 

Article 12 – Les groupes politiques  

Les Conseillers Municipaux peuvent se constituer en groupes politiques sous l’étiquette qu’ils 

choisissent. .Chaque groupe informe le Maire de sa composition et de sa direction. 

Pour être constitué, un groupe devra être composé d’au moins deux membres. 

 

CHAPITRE II – LE MAIRE ET LES ADJOINTS 

Article 13 - Election 

Le Conseil Municipal élit le Maire et les Adjoints parmi ses membres, au scrutin secret et à la 

majorité absolue pour les deux premiers tours, puis selon l’article L. 122.4 pour le troisième 

tour. 

Le Conseil Municipal détermine librement le nombre des Adjoints au Maire sans que ce nombre 

puisse excéder 30 % de l’effectif légal du Conseil Municipal. 

Pour l’élection du Maire, le plus âgé des membres du Conseil Municipal préside le Conseil 

Municipal. 

Les nominations sont rendues publiques par voie d’affiches dans les vingt–quatre heures de leur 

date. 

Les Maires et les Adjoints sont nommés pour la même durée que le Conseil Municipal. 

Article 14 – Délégation du Maire 

Le Maire est seul chargé de l’administration, mais il peut sous sa surveillance et sa 

responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses Adjoints, 

et, en l’absence ou en cas d’empêchement des Adjoints, à des membres du Conseil Municipal. 

Ces délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées. 

Lorsque le Maire a retiré les délégations qu’il avait données à un Adjoint, et si celui-ci ne 

démissionne pas, ces délégations peuvent être attribuées à un Conseiller Municipal. 

En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Maire est 

provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un Adjoint, dans l’ordre du 

tableau. 

Article 15 – Attribution du Maire 

Sous le contrôle du Conseil Municipal et sous le contrôle administratif du Représentant de l’Etat 

dans le Département, le Maire est chargé d’une manière générale, d’exécuter les décisions du 

Conseil Municipal :  

1° - De conserver et d’administrer les propriétés de la Commune et de faire, en 

conséquence, tous actes conservatoires de ses droits,  

2° - De gérer les revenus, de surveiller les établissements communaux et la comptabilité 

communale ;  

3° - De préparer et proposer le Budget et ordonnancer les dépenses ;  

4° - De diriger les travaux communaux ;  

5° - De pourvoir aux mesures relatives à la voirie communale ;  



6° - De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux 

communaux dans les formes établies par les lois et règlements ;  

7° - De passer dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation 

de dons ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés 

conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  

8° - De représenter la Commune soit en demandant, soit en défendant. 

Article 16 – Délégations du Conseil Municipal au Maire 

Le Maire peut, en outre, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou en 

partie, et pour la durée de son mandat, suivant l’article L. 2122.22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales :  

1- Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux. 

2- Fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de 

voieries, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux public 

et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas 

un  caractère fiscal. 

3- Procéder , dans les limites fixées par le conseil municipal  à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts , y compris les opérations de 

couverture des risques de taux et change ainsi que de prendre les décisions 

mentionnées au III  de l’article l 1618-2 et au a) de l’article l2221-5-1 sous réserve 

des dispositions du c) de ce même article et de passer à cet effet les actes 

nécessaires.  

4- Prendre toute décision  concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement des marchés et des accords cadres ainsi que toute décision concernant 

leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

5- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n’excédant pas  douze ans. 

6- Passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistres y afférentes. 

7- Créer les régies comptables  nécessaires au fonctionnement des services. 

8- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

9- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

10- Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4600 €. 

11- Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts. 

12- Fixer, dans les limites de l’estimation des  services fiscaux (domaines), le montant 

des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 

13- Décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement. 

14- Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 

15- Exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, à l’exception des 

délégations du droit de préemption urbain préalablement accordées par le Conseil 

Municipal à l’Etablissement Public Foncier de la Réunion ,de déléguer l’exercice 

de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au 



premier alinéa de l’article L 213-3 de ce même code dans les conditions fixées par 

le conseil municipal. 

16- Intenter au nom de la commune, les actions en justice ou défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle. 

Cette délégation au maire vaudra pour toutes les actions juridictionnelles en 

demande et en défense, en première instance et en appel, le maire étant habilité à se faire 

assister de l’avocat de son choix pour chacune des actions ci-dessus mentionnées. 

17- Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux. 

Cette délégation au maire s’exercera dans la limite de  5 000 €. 

18- Donner, en application de l’article L324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 

local. 

19- Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L 311-4 du code de 

l’urbanisme précisant les conditions  dans lesquelles un constructeur participe au 

coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention 

prévue par le 3ème alinéa de l’art L 332-11-2 du même code précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux. 

20- Réaliser les lignes de trésorerie. 

Cette délégation au maire vaudra pour les lignes de trésorerie d’un montant 

maximum de 6 000 000 €. 

21- Exercer au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil 

municipal, le droit de préemption défini par l’art L214-1 du code de l’urbanisme.  

22- Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à 

L240-3  du code  de l’urbanisme. 

23- Prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L523-5 du code de 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics archéologie préventive prescrits 

pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

24- Autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations 

dont elle est membre. 

25- Exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité 

publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche 

maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires 

intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne 

26- Demander à l’Etat, des Collectivités Territoriales et de tout organisme financeur, 

l’attribution de subvention Cette délégation est une délégation générale et concerne 

les demandes de subvention tant en fonctionnement qu’en investissement, quels que 

soient la nature de l’opération et le montant prévisionnel de la dépense 

subventionnable 

27- Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux 

28- Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-

1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage 

d'habitation 

29- Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L. 123-19 du code de l'environnement 



Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès 

l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.  

CHAPITRE III - LES COMMISSIONS 

Article 17 – Composition des commissions 

La composition des différentes commissions, y compris les commissions d’appel d’offres et des 

bureaux d’adjudication respecte le principe de la représentation proportionnelle au plus fort 

reste pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 

1 – Commission des Affaires Générales, des Finances, des Ressources Humaines 

2 – Commission de la Cohésion Sociale   

3 – Commission Cadre de Vie 

Le Maire est Président de droit dans toutes les commissions. Il peut déléguer cette présidence 

aux Adjoints délégués ou Conseillers délégués. 

A leur première réunion, les Commissions élisent leur Vice Président. 

Les Commissions, qui sont consultatives, se réunissent avant le Conseil Municipal, à l’initiative 

du Vice-Président de la Commission, ou à la demande du Maire, qui adressera l’Ordre du Jour 

des réunions à chacun des membres, au moins cinq jours avant leur tenue. 

Le Président ou le vice-président de chaque commission se réserve le droit pendant la réunion 

d’auditionner toute personne qualifiée.  

 

CHAPITRE IV – LES DOCUMENTS BUDGETAIRES ET LE DEBAT 

D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

 

Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal, dans un 

délai de deux mois avant le vote du Budget, une séance du Conseil municipal est consacrée au 

débat sur les orientations générales du Budget de l’exercice à venir. Le débat ets introduit par 

un rapport au Maire. 

 La commission chargée des finances sera préalablement saisie de cette question. 

Chaque groupe ou conseil municipal peut intervenir dans le débat, lequel, au terme de la loi, ne 

vaut pas obligation pour le Maire de modifier son projet de Budget.   

Ce débat ne donne pas lieu à un vote. 

CHAPITRE V – LE DROIT D’EXPRESSION DES CONSEILLERS 
D’OPPOSITION  

1 – 1 Lorsque la Commune diffuse un bulletin d’information générale portant sur les 

réalisations et la gestion du conseil municipal, les conseillers municipaux n’appartenant pas à 

la majorité municipale disposent d’un espace dans les bulletins pour exercer leur droit 

d’expression prévu à l’article L. 2121.27-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

1 – 2.Une page est réservée à parts égales aux groupes politiques composant l’Assemblée. 

Cette tribune ne peut en aucune manière être ouverte à des personnes qui n’auraient pas la 

qualité de conseiller municipal d’opposition ou auraient perdu cette qualité, de quelque manière 

que ce soit. 



1 – 3 Les responsables du groupe  ont l’obligation d’adresser leur texte au Directeur de la 

Publication un mois avant la date de parution du bulletin d’information. Plus précisément, le 

texte doit être remis le premier jour du mois N pour être publié dans le numéro du mois N+1. 

1 – 4 Conformément à l’article L. 2121-27-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, seuls les articles portant sur les réalisations et la gestion du conseil municipal 

peuvent être publiés. 

Les mises en cause personnelle, les attaques personnelles excédant la polémique partisane ainsi 

que les articles sans rapport avec les affaires locales ou contraires à la loi ne seront pas publiés. 
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Objet  APPROBATION DU PROJET ET DU PLAN DE FINANCEMENT MODIFIE 

VISANT AU DEVELOPPEMENT DU TELETRAVAIL AU SEIN DE LA 

COLLECTIVITE 

 __________________________________________________________________________________ 

 

Vous avez approuvé par délibération 054 05 2022 en date du 2 Mai 2022 le plan de 

financement visant au développement du télétravail dans la collectivité cofinancé par du 

programme REACT-UE. 

Toutefois, au regard des renseignements complémentaires apportés par les services 

instructeurs et des différents chiffrages réalisés, les différents postes de dépenses à prévoir dans 

le cadre de cette opération ont été réactualisés et sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

 

PHASE Poste de dépense Montant ( HT) 

 

 

 

1 

Acquisition du logiciel de 

gestion 

RH/FINANCES/ACHAT 

(hors maintenance) 

 

194 397,00 

Acquisition de 25 stations de 

travail adaptées au télétravail 

19 147,50 

 

 

 

 

2 

Acquisition de 50 stations de 

travail adaptées au télétravail 
75 000,00 

 

Acquisition du matériel 

complémentaire à la phase 1 

(écrans et claviers déportés) 

 

18 352,50 

Acquisition d’un logiciel de 

messagerie full-web 

 

 

111 000,00 

 

Renforcement des serveurs 

physiques 
7 733,00 

 

 

3 

Acquisition de 50 stations de 

travail adaptées au télétravail 
75 000,00 

Acquisition et installation de 

systèmes de visio-conférence 

dans les salles de réunion 

 

60 000,00 

 

TOTAL 

 

  

560 630,00 



Ces dépenses sont à priori éligibles au volet REACT-UE du programme opérationnel 

européen FEDER, fiche action n° 10.4.4 relative au développement du télétravail dans les 

collectivités. 

Le nouveau plan prévisionnel de financement proposé est le suivant : 

 Coût total 

(TTC) 

Montant HT Part FEDER 

REACT-UE 

Part 

communale 

Phase 1 231 695,78 213 544,50 192 190,05 21 354,45 

Phase 2 230 112,77 212 085,50 190 876,95 21 208,55 

Phase 3 146 475,00 135 000,00 121 500,00 13 500,00 

Dépenses totales 608 283,55 560 630,00 504 567,00 56 063,00 

 

Je vous propose : 

• d’approuver le projet exposé ci-dessus 

• d’approuver le plan de financement proposé ci-dessus, ainsi que le lancement des 

consultations des entreprises 

• de m’autoriser à solliciter la subvention FEDER-REACT-UE au titre de la fiche 10.4.4 

relative au développement du télétravail dans les collectivités pour un montant de 

504567€ 

• de s’engager à prendre en charge le différentiel entre les subventions réellement 

perçues et celles sollicitées, les dépenses inéligibles ainsi que le préfinancement de la 

TVA (le cas échéant) 

• de m’’autoriser à signer tout document relatif à cette affaire. 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire 
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Objet  MODALITE D’OCTROI DE CADEAUX AUX MEILLEURS BACHELIERS 

 
 ___________________________________________________________________________  

 

Le baccalauréat est le diplôme qui sanctionne la fin des études secondaires et ouvre l’accès à 

l’enseignement supérieur. 

La réussite à cet examen est une étape cruciale dans le parcours des lycéens et les jeunes lauréats 

vont s’engager dans un cursus scolaire déterminant pour leur avenir professionnel. Il est donc 

important pour la collectivité de valoriser et d’honorer les bacheliers bénédictins pour leurs 

excellents résultats, preuve du travail fourni tout au long de l’année. 

Dans ce contexte, il est proposé d’offrir aux meilleurs bacheliers bénédictins un chèque ou une 

carte cadeaux auprès d’une enseigne installée à Saint-Benoît.  

Au regard des capacités financières de la commune, je vous propose de récompenser les lauréats 

comme suit : 

- Les bacheliers ayant obtenu la meilleure note de leur lycée recevront une carte cadeau 

d’un montant de 250€ 

- Les bacheliers ayant obtenu leur baccalauréat avec mention « Très bien et félicitations 

du jury » recevront une carte cadeau d’un montant de 150€ 

Critères d’attribution : 

Pour bénéficier de cette récompense, les élèves doivent résider à Saint-Benoît et être inscrits 

au sein de l’un des quatre lycées situés sur le territoire de Saint-Benoît : Lycée Amiral Pierre 

Bouvet, Lycée Nelson Mandela, Lycée Professionnel Patu de Rosemont, Lycée Marie Curie 

de Sainte-Anne. 

Conditions requises : 

- Procéder à l’inscription auprès du Service communication 

- Fournir une copie du diplôme ou du relevé de notes, de la pièce d’identité et du 

justificatif de domicile 

Les crédits sont inscrits au budget 2022. 

Je vous propose donc de délibérer afin d’acter cette récompense aux meilleurs bacheliers 

bénédictins. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 
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Objet  DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE DE L’ANCIEN COMPTABLE 

PUBLIC POUR L’EXERCICE 2014 

 __________________________________________________________________________________ 

Je vous informe que par jugement n°2019-007 du 26 décembre 2019, la Chambre 

Régionale des Comptes de la Réunion a mis en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire 

de Madame Annick LAVERGNE, l’ancien comptable public de la commune de Saint-Benoît 

sur l’exercice 2016, pour un montant de 20 950 €. 

Cette mise en débet est relative à la mise en paiement, en l’absence de fondement 

juridique, du bonus « COSPAR » de 50.00 € à 419 agents en Janvier 2016  pour un montant de 

22 400.00 €. 

Mme LAVERGNE a effectué auprès du ministre en charge des comptes publics une 

demande de remise gracieuse de cette somme. 

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 2008-228 du 05 mars 2008 et notamment ses articles 9 et 11 ; 

Considérant que la Chambre Régionale des Comptes de la Réunion, par jugement n°2019-

007 du 26 décembre 2019, a engagé la responsabilité personnelle et pécuniaire de l’ancien 

comptable de la ville, Madame Annick LAVERGNE ; 

Considérant que sa mise en débet est relative à l’absence de pièces justificatives relatives 

à des mises en paiement pour janvier 2016 ; 

Considérant que ce jugement fait l’objet d’une demande de remise gracieuse à hauteur de 

20 950 € ; 

Considérant que cette demande nécessite l’avis du Conseil Municipal ; 

Considérant qu’en procédant au paiement de ces dépenses, le comptable public a engagé 

sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 

Je vous propose : 

1. D’émettre un avis défavorable à la demande de remise gracieuse de l’ancien 

comptable de la Commune, Madame Annick LAVERGNE, pour la totalité des 

sommes mises à sa charge, soit un montant de 20 950 € ; 

2. De m’autoriser à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

Je vous prie d’en délibérer. 

Le Maire  
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Objet  ADMISSION EN NON-VALEUR POUR L’EXERCICE 2022 

 __________________________________________________________________________________ 

 

M. le comptable public de Saint-Benoît a transmis à la commune, le 18 juillet 2022, les 

propositions d'admission en non-valeur pour l’exercice 2022.  

Il s’agit de titres de recettes émis par la commune entre 2002 et 2021, qui n’ont pas été 

recouvrés en intégralité malgré les diligences réalisées par le Comptable. 

L'admission en non-valeur est une mesure d'ordre budgétaire et comptable qui a pour 

but de faire disparaître des écritures de prise en charge du comptable public les créances 

irrécouvrables. Contrairement à la remise gracieuse, elle ne fait pas obstacle à un recouvrement 

ultérieur dans l'hypothèse où le débiteur revient à meilleure fortune. 

Le montant total des sommes présentées en non-valeur  s’élève à 529 636,31 € selon le 

détail suivant :  

1) Liste n° 217730113 pour un montant de 218 000,00 € (4 pièces). Motifs de la 

présentation : procès-verbal de perquisition et demande de renseignement négative. 

2) La liste n° 231130113 pour un montant de 3 845,84 € (40 pièces). Motifs de la 

présentation : décédé et demande de renseignement négative, poursuite sans effet, 

restes à recouvrer inférieur au seuil de poursuite. 

3) La liste n° 103570213 pour un montant de 163 966,20 € (47 pièces). Motifs de la 

présentation : procès-verbal de carence, restes à recouvrer inférieur au seuil de 

poursuite, insuffisance actif, clôture insuffisance actif sur LJ-RJ, procès-verbal de 

perquisition et demande de renseignement négative, poursuite sans effet, toutes 

saisies refusées, combinaison infructueuse d’actes. 

4) La liste n° 198530113 pour un montant de 143 824,27 € (143 pièces). Motifs de la 

présentation : restes à recouvrer inférieur au seuil de poursuite, clôture insuffisance 

actif sur LJ-RJ, procès-verbal de perquisition et demande de renseignement 

négative, poursuite sans effet, combinaison infructueuse d’actes, NPAI et demande 

de renseignement négative, personne disparue, décédé et demande de 

renseignement négative. 

 



Il convient de rappeler que les admissions en non-valeur donnent lieu à la constatation 

d’une dépense dans la section de fonctionnement du budget 2022. 

Je vous propose :  

- D’approuver l’admission en non-valeur de la liste n° 217730113 pour un montant 

de 218 000,00 € (état joint en annexe du présent rapport) ; 

- D’approuver l’admission en non-valeur de la liste n° 231130113 pour un montant 

de 3 845,84 € (état joint en annexe) ; 

- D’approuver l’admission en non-valeur de la liste n° 103570213 pour un montant 

de 163 966,20 € (état joint en annexe) ; 

- D’approuver l’admission en non-valeur de la liste n° 198530113 pour un montant 

de 143 824,27 € (état joint en annexe) ; 

- De prendre acte que les crédits relatifs à ces admissions en non-valeur sont prévus 

dans les dépenses de fonctionnement du budget primitif 2022, au chapitre 65 

« Autres charges de gestion courante » ; 

- De m’autoriser, ou d’autoriser l’Adjoint Délégué, à signer tout document relatif à 

cette affaire. 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire 

 











COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Finances Rapport N° 069 – 09 - 22 

 

 

Objet  MISE A DISPOSITION DE LA CIREST DES BIENS 

SUBVENTIONS ET EMPRUNTS RELATIFS AUX COMPETENCES 

« EAU » ET « ASSAINISSEMENT » TRANSFEREES AU 01.01.2020 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Suite au transfert des compétences « Eau » et « Assainissement » vers la CIREST au 1er 

janvier 2020, il convient de finaliser la procédure par une formalisation comptable du transfert 

de ces compétences. 

En effet, l’article L1321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le 

transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité 

bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice 

de cette compétence. 

Les écritures comptables à réaliser sont des opérations non budgétaires, il n’y aura donc 

aucune émission de mandat, ni de titre par l’ordonnateur. Seul le comptable public enregistrera 

les mouvements comptables nécessaires. 

La mise à disposition de ces biens, subventions et emprunts doit impérativement être 

approuvée par le conseil municipal. Elle concerne les services publics de l’eau potable, de 

l’assainissement collectif et de l’assainissement non collectif (SPANC). 

Je vous propose donc de constater la mise à disposition, au profit de la CIREST, des biens, 

subventions et emprunts relatifs aux compétences « Eau » et « Assainissement » transférées 

depuis le 01.01.2020. 

Les masses financières correspondantes sont présentées dans les tableaux annexés au 

présent rapport, à savoir :  

 

- Certificat 2021 de mise à disposition de la  CIREST : EAU POTABLE (1 page) 

- Certificat 2021 de mise à disposition de la CIREST : ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF (1 page) 

- Certificat 2021 de mise à disposition de la CIREST : SPANC (1 page) 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



CERTIFICAT 2021  MISE A DISPOSITION DE LA CIREST  : ASSAINISSEMENT COLLECTIF

COMPTES LIBELLE DEBIT CREDIT

13111 Etat EX BA ASSAINISSEMENT          590 157,08  € 

13118 Etat EX BA ASSAINISSEMENT       3 587 692,12  € 

1312 Coll et Ets publics EX BA ASST            89 113,38  € 

1313 DEPARTEMENT EX BA ASST          172 142,73  € 

1317 Budget communautaires et fonds structurels EX BA ASST          171 814,06  € 

1318 Autres EX BA ASST       7 055 239,70  € 

139111 Etat EX ASSAINISSEMENT            74 442,75  € 

139118 Etat EX BA ASSAINISSEMENT          751 511,69  € 

13912 Coll et Ets publics EX BA ASST            40 440,07  € 

13913 DEPARTEMENT EX BA ASST            70 007,88  € 

13917 Budget communautaires et fonds structurels EX BA ASST            34 362,80  € 

1641 EMPRUNT-ASST-MAD CIREST 7 966 386,61  €      
2111 2020-2111-EX BA ASST              1 704,25  € 

21532 2020-21532-EX BA ASST     20 915 743,79  € 

2183 2020-2183-EX BA ASST              6 737,45  € 

2184 2020-2184-EX BA ASST              4 646,60  € 

2188 2020-2188-EX BA ASST                 227,85  € 

2313 2020-2313-EX BA ASST          213 201,73  € 

2315 2020-2315-EX BA ASST       2 742 451,77  € 

232 2020-232-EX BA ASST            53 534,86  € 

237 2020-237-EX BA ASST            78 655,75  € 

281532 2020-281532-EX BA ASST 5 204 979,88  €      
28183 2020-28183-EX BA ASST 5 545,45  €             
28184 2020-28184-EX BA ASST 4 646,60  €             
28188 2020-28188-EX BA ASST 227,85  €                

TOTAL     24 847 945,46  €     24 987 669,24  € 

2423 Immobilisations mises à disposition dans le cadre du transfert de compétences EPCI     20 929 059,94  € 

2492 Droits du remettant- Mises à disposition dans le cadre du transfert de compétences       4 058 609,30  €     24 847 945,46  € 

TOTAL     24 987 669,24  €     24 847 945,46  € 

A SAINT BENOIT

Le Maire

Signature

SAINT BENOIT : MAD CIREST

OPERATIONS D'ORDRE  NON BUDGETAIRES



CERTIFICAT 2021  MISE A DISPOSITION DE LA CIREST  : EAU POTABLE

COMPTES LIBELLE DEBIT CREDIT

13111 Etat EX BA EAU        1 339 164,75  € 

13118 Etat EX BA EAU        2 192 795,85  € 

1312 Coll et etab pub EX BA EAU           907 324,84  € 

1313 - Départements EX BA EAU           272 099,34  € 

1318 AUTRES EX BA EAU        3 191 799,23  € 

139111 ETAT EX  BA EAU          258 281,54  € 

139118 ETAT EX BA EAU            72 672,39  € 

13912 Coll et Ets publics  EX BA EAU          249 854,48  € 

13913 Coll et Ets publics-EX BA EAU          111 887,98  € 

13918 Autres-EX BA EAU          564 423,12  € 

1641 EMPRUNT EX BA EAU                  145,41  € 

2111 2020-2111-EAU-MAD CIREST              1 428,90  € 

21531 2020-21531-EAU-MAD CIREST     20 552 703,99  € 

2154 2020-2154-EAU-MAD CIREST              1 981,84  € 

2182 2020-2182-EAU-MAD CIREST            26 100,00  € 

2183 2020-2183-EAU-MAD CIREST              2 279,51  € 

2184 2020-2184-EAU-MAD CIREST                 869,85  € 

2188 2020-2188--EAU-MAD CIREST                 557,00  € 

2313 2020-2313-EAU-MAD CIREST       6 020 705,13  € 

2315 2020-2315-EAU-MAD CIREST          703 978,82  € 

238 2020-238-EAU-MAD CIREST            75 526,70  € 

281531 2020-281531-EAU-MAD CIREST 10 205 118,81  €     
28154 2020-28154-EAU-MAD CIREST 1 981,84  €              
28182 2020-28182-EAU-MAD CIREST 26 100,00  €            
28183 2020-28183-EAU-MAD CIREST 670,47  €                 
28184 2020-28184-EAU-MAD CIREST 155,07  €                 
28188 2020-28188-EAU-MAD CIREST 557,00  €                 

TOTAL      18 137 912,61  €     28 643 251,25  € 

2423 Immobilisations mises à disposition dans le cadre du transfert de compétences EPCI      20 585 921,09  € 

2492 Droits du remettant- Mises à disposition dans le cadre du transfert de compétences        8 057 330,16  €     18 137 912,61  € 

TOTAL      28 643 251,25  €     18 137 912,61  € 

A SAINT BENOIT

Le Maire

Signature

SAINT BENOIT : MAD CIREST

OPERATIONS D'ORDRE  NON BUDGETAIRES



CERTIFICAT 2021  MISE A DISPOSITION DE LA CIREST  : SPANC

COMPTES LIBELLE DEBIT CREDIT

1314 Etat EX SPANC     30 000,00  € 
13914 Etat EX SPANC     16 000,00  € 
2182 2020-2182-SPANC-MAD CIREST     14 672,32  € 
2183 2020-2183-SPANC-MAD CIREST       5 953,60  € 
2184 2020-2184-SPANC-MAD CIREST       6 377,09  € 
2188 2020-2188-SPANC-MAD CIREST       1 220,90  € 
2313 2020-2313-SPANC-MAD CIREST     20 595,98  € 

28182 2020-21532-SPANC-MAD CIREST     14 672,32  € 
28183 2020-28183-SPANC-MAD CIREST       1 724,03  € 
28184 2020-28184-SPANC-MAD CIREST       5 117,79  € 
28188 2020-28188—SPANC-MAD CIREST          687,51  € 

TOTAL     52 201,65  €     64 819,89  € 

2423 Immobilisations mises à disposition dans le cadre du transfert de compétences EPCI     28 223,91  € 

2492 Droits du remettant- Mises à disposition dans le cadre du transfert de compétences     36 595,98  €     62 664,40  € 
TOTAL     64 819,89  €     62 664,40  € 

A SAINT BENOIT

Le Maire

Signature

SAINT BENOIT : MAD CIREST

OPERATIONS D'ORDRE  NON BUDGETAIRES



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Ressources Humaines Rapport N° 070 – 09 - 22 

 

 

Objet  CREATION D’EMPLOIS PERMANENTS 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Considérant que conformément à l’Article L313-1 du Code général de la fonction 

publique du 1er mars 2022, les emplois de chaque collectivité ou établissement mentionné à 

l'article L. 4 sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

Considérant qu’il a été présenté à l’assemblée délibérante ce jour le rapport concernant 

la modification du tableau des emplois permanent en conservant 1105 emplois permanents 

dont 50 vacants, 

Considérant qu’il est nécessaire de faire évoluer le tableau des emplois permanents afin 

de permettre l’évolution de l’administration municipale avec une meilleure organisation des 

services municipaux et de permettre des reclassements, 

Considérant que les crédits nécessaires à chaque emploi doivent être inscrits 

budgétairement, 

Je propose la création des 8 emplois permanents suivants : 

Nombres  

Emplois 

Libellé  
Emplois* 

Catégorie Filière Grade 
Temps  

de travail 

Quotité en 

heure 

1 
Agent polyvalent 

des archives 
C ou équivalent Culturelle 

Adjoint du 

patrimoine 

Temps 

complet 
35h 

1 

Agent Local 

Médiation Sociale 

(ALMS) 

C ou équivalent Technique Adjoint technique 
Temps non 

complet 
20h 

1 
Agent de 

bibliothèque 
C ou équivalent Culturelle 

Adjoint du 

patrimoine 

Temps 

complet 
35h 

1 Ouvrier polyvalent C ou équivalent Technique Adjoint technique 
Temps 

complet 
35h 

1 
Assistante 

Administrative 
C ou équivalent Administrative 

Adjoint 

administratif 

Temps non 

complet 
20h 

1 Animatrice C ou équivalent Animation 
Adjoint 

d’animation 

Temps 

complet 
35h 

1 
Gestionnaire des 

inscriptions 
C ou équivalent Administrative 

Adjoint 

administratif 

Temps 

complet 
35h 

1 
Directrice adjointe 

de Crèche 
A ou équivalent Médico-sociale 

Infirmiers en 

soins généraux 

Temps 

complet 
35h 



* Dans le cadre d’une déclaration de vacance d’emplois, ces emplois pourront être pourvus 

par un agent contractuel sur le fondement de l'Article L332-8 du Code général de la fonction 

publique du 1er mars 2022. 

Je vous précise qu’en actant ces créations d’emplois permanents, le tableau des emplois 

de la collectivité recensera 1113 emplois permanents dont 50 vacants.  

La modification du tableau des emplois et des effectifs interviendra donc à compter de 

l’entrée en vigueur de la présente délibération, soit ce jour. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 
Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 
Direction des Ressources Humaines Rapport N° 071 – 09 - 22 
 
Objet  MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS BUDGETAIRES DES 

EMPLOIS PERMANENTS 
 
 ___________________________________________________________________________  
 

Le tableau des effectifs (titulaires, stagiaires et contractuels de droit public) qui relève 
d’une obligation réglementaire et qui est essentiel en matière de gestion des ressources 
humaines permet de suivre l’évolution de l’administration municipale avec la réorganisation 
des services municipaux et l’évolution de son effectif. 

Conformément à l’Article L313-1 du Code général de la fonction publique du 1er mars 
2022 et à la loi n° 94-1154 du 27 décembre 1994, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Ainsi, lors de la séance du Conseil municipal du 21 mai 2022, le tableau des effectifs tels 
que décris ci-dessous a été présenté et adopté : 

1. EMPLOIS FONCTIONNELS 

Emplois Effectif budgétaire 

Directeur Général des Services 
(DGS) 

1 

Directeur Général Adjoint (DGA) 3 

2. FILIERE ADMINISTRATIVE 

Grade Effectif budgétaire 

Attaché hors classe 1 

Directeur (en voie d'extinction) 1 

Attaché principal 4 

Attaché 29 

Rédacteur principal 1ère Classe 6 

Rédacteur principal 2ème Classe 2 

Rédacteur 14 

Adjoint administratif principal de 
1ère classe 

7 

Adjoint administratif principal de 2e 
classe 

16 



Adjoint administratif 131 

 

3. FILIERE ANIMATION 

Grade Effectif budgétaire 

Animateur principal de 1ère classe 1 

Animateur principal de 2ème classe 0 

Animateur 6 

Adjoint d'animation principal de 
1ère classe 

0 

Adjoint d'animation principal de 2e 
classe 

6 

Adjoint d'animation 66 

 

4. FILIERE CULTURELLE 

Grade Effectif budgétaire 

Attaché principal de conservation du 
patrimoine 

0 

Attaché de conservation du 
patrimoine 

2 

Bibliothécaire principal 0 

Bibliothécaire 3 

Assistant de conservation principal 
de 1ère classe 

0 

Assistant de conservation principal 
de 2ème classe 

0 

Assistant de conservation 5 

Adjoint du patrimoine principal de 
1ère classe 

0 

Adjoint du patrimoine principal de 
2e classe 

2 

Adjoint du patrimoine 34 

 



5. FILIERE SPORTIVE 

Grade Effectif budgétaire 

Conseiller principal APS 1 

Conseiller APS 0 

Éducateur Principal des APS de 1ère 
classe 

4 

Éducateur Principal des APS de 
2ème classe 

0 

Éducateur des APS 6 

Opérateur principal des APS 1 

Opérateur qualifié des APS 2 

Opérateur des APS 2 

 

6. FILIERE TECHNIQUE 

Grade Effectif budgétaire 

Ingénieur général 0 

Ingénieur en chef hors classe 0 

Ingénieur en chef 2 

Ingénieur en chef élève 0 

Ingénieur hors classe 0 

Ingénieur principal 3 

Ingénieur 1 

Technicien Principal de 1ère classe 7 

Technicien principal de 2e classe 0 

Technicien 10 



Agent de maîtrise principal 4 

Agent de maîtrise 26 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

9 

Adjoint technique principal de 2e 
classe 

17 

Adjoint technique 551 

 

7. FILIERE SOCIALE 

Grade Effectif budgétaire 

Conseiller hors classe socio-éducatif 0 

Conseiller supérieur socio - éducatif 0 

Conseiller socio-éducatif 1 

Educateur de jeunes enfants de 
classe exceptionnelle 

0 

Educateur de jeunes enfants 4 

ATSEM principal de 1ère classe 0 

ATSEM principal de 2e classe 77 

Agent social principal de 1ère classe 0 

Agent social principal de 2e classe 4 

Agent social 7 

 

8. FILIERE MEDICO-SOCIALE 

Grade Effectif budgétaire 

Infirmier en soins généraux hors 
classe 

0 

Infirmier en soins généraux 1 



Puéricultrice hors classe 0 

Puéricultrice de classe normale 2 

Auxiliaire de puériculture de classe 
supérieure 

6 

Auxiliaire de puériculture de classe 
normale 

21 

9. FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 

Technicien paramédical de classe 
supérieure 

0 

Technicien paramédical de classe 
normale 

1 

10. FILIERE POLICE 

Grade Effectif budgétaire 

Chef de service de Police 
Municipale 

4 

Brigadier-chef principal de Police 
Municipale 

7 

Gardien-Brigadier de Police 
Municipale 

2 

Considérant le besoin de la collectivité de disposer d’un tableau des effectifs des emplois 
permanents à jour, 

Considérant que lors de la séance du Jeudi 22 septembre 2022, le Comité Technique a été 
consulté et a émis un avis favorable à l’unanimité des représentants du personnel et un avis 
favorable à l’unanimité des représentants de la collectivité pour la suppression de 6 emplois 
permanents vacants,  

Considérant la modification des cadres d’emploi de 8 postes présentée au Comité 
Technique du 22 septembre 2022, 

Considérant la création de 8 emplois permanents présentée à l’Assemblée Délibérante ce 
jour, 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le tableau des emplois et des effectifs de la 
collectivité et d’inscrire les crédits correspondants, 

Considérant que le Président précise à l’Assemblée que la délibération fixant le tableau 
des effectifs de la commune de Saint-Benoît sur des emplois permanents à temps complet et à 
temps non complet sera modifiée à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération, 

  



Je vous propose de modifier le tableau des effectifs de la filière Culturelle pour le grade 
suivant (les autres grades restants inchangés) : 

Grade 
Ancien effectif 

budgétaire 

Nouvel effectif 

budgétaire 

Adjoint du patrimoine 34 36 

Je vous propose de modifier le tableau des effectifs de la filière Administrative pour les 
grades suivant (les autres grades restants inchangés) : 

Grade 
Ancien effectif 

budgétaire 

Nouvel effectif 

budgétaire 

Rédacteur 14 19 

Adjoint administratif 131 130 

Je vous propose de modifier le tableau des effectifs de la filière Médico-Sociale pour le 
grade suivant (les autres grades restants inchangés) : 

Grade 
Ancien effectif 

budgétaire 

Nouvel effectif 

budgétaire 

Puéricultrice de classe normale 2 0 

Infirmier en soins généraux 1 2 

Je vous propose de modifier le tableau des effectifs de la filière Sociale pour le grade 
suivant (les autres grades restants inchangés) : 

Grade 
Ancien effectif 

budgétaire 

Nouvel effectif 

budgétaire 

Educateur de jeunes enfants 4 5 

Je vous propose de modifier le tableau des effectifs de la filière Animation pour le grade 
suivant (les autres grades restants inchangés) : 

Grade 
Ancien effectif 

budgétaire 

Nouvel effectif 

budgétaire 

Adjoint d’animation 66 67 

Je vous propose de modifier le tableau des effectifs de la filière Technique pour le grade 
suivant (les autres grades restants inchangés) : 

Grade 
Ancien effectif 

budgétaire 

Nouvel effectif 

budgétaire 

Adjoint technique 551 553 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Ressources Humaines Rapport N° 072 – 09 - 22 

 

 

Objet  MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

 SUPPRESSION D’EMPLOIS PERMANENTS VACANTS 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Outil de gestion des ressources humaines, le tableau des emplois permanents, adopté à 

l’unanimité par l’Assemblée lors du conseil municipal du 21 mai 2022 pour mise à jour, 

recensait 1111 emplois permanents dont 48 vacants et pour chacun de ces emplois leurs 

caractéristiques. 

Ce tableau qui recense les critères de chaque emploi (filière, cadre d’emplois, grade, 

fonctions, temps de travail, poste pourvu ou vacant) est indispensable à la bonne gestion des 

effectifs et à l’organisation des services. Reflétant l’effectif et le besoin de chaque service, le 

tableau est amené à évoluer régulièrement pour prendre en compte tous les aspects d’une 

gestion efficiente : évolution professionnelle, mutation des métiers au regard des enjeux du 

service public, départs à la retraite, démissions, qualités de vie au travail, hygiène et sécurité, 

organisation des services, temps de travail, création d’emplois, etc. 

Au regard de cette évolution, c’est 1111 emplois permanents qui sont aujourd’hui, 

toujours identifiés dans ce tableau des emplois permanents et dont 56 vacants. C’est pourquoi, 

dans l'intérêt du service public, pour une meilleure réorganisation et de saines prévisions 

budgétaires, il est indispensable de procéder à la modification du tableau des emplois 

permanents. 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment, ses articles L313-1, L542-2, 

Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

Considérant qu’un emploi relevant de la fonction publique territoriale ne peut être 

supprimé qu'après avis du comité technique sur la base d'un rapport présenté par la 

collectivité territoriale ou l'établissement public, 

Considérant que lors de la séance du Vendredi 22 Septembre 2022 le Comité technique 

a été consulté et a émis un avis favorable à l’unanimité des représentants du personnel et un 

avis favorable à l’unanimité des représentants de la collectivité, 

Considérant qu’il est nécessaire de conserver dans le tableau des emplois un vivier 

d’emplois vacants afin de permettre et de garantir le recrutement, la réintégration, le 

reclassement et la réaffectation en interne, 

Considérant que les crédits nécessaires à chaque emploi doivent être inscrits 

budgétairement, 

  



Je propose de modifier le tableau des emplois permanents en conservant 1 105 emplois 

permanents dont 50 vacants et par conséquent, de procéder à la suppression de 6 emplois 

permanents vacants suivants: 

Nombres  

Emplois 

Libellé  

d’Emplois 
Catégorie Filière 

Cadre 

d’emplois 

Temps 

de 

travail 

Direction/ 

Service 

2 Jardinier 
C ou 

équivalent 
Technique 

Adjoints 

techniques 

Temps  

complet 

Direction pôle 

Jeunesse/Petite 

enfance 

1 
Conseil en 

organisation 

C ou 

équivalent 
Administrative 

Adjoints 

Administratifs 

Temps  

complet 

Direction 

Informatique 

1 

Assisant/e 

administratif/ve 

du service 

courrier 

C ou 

équivalent 
Administrative 

Adjoints 

Administratifs 

Temps  

complet 

Direction Circulation 

de 

l’Information/Service 

courrier 

1 
Directrice de la 

Crèche 

A ou 

équivalent 

Médico-

sociale 
Puéricultrices 

Temps  

complet 

Direction pôle 

Jeunesse/Petite 

enfance 

1 
Assistant de 

prévention 

C ou 

équivalent 
Administrative 

Adjoints 

Administratifs 

Temps  

complet 

Direction des 

ressources 

humaines/Condition 

de vie au travail 

 

Je vous précise que  

- Le tableau des effectifs 

- Le tableau des emplois 

- La délibération fixant le tableau des emplois permanents de la commune de Saint-

Benoît 

seront modifiés à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération, soit ce jour. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Ressources Humaines Rapport N° 073 – 09 - 22 

 

 

Objet  MISE EN PLACE DU TELETRAVAIL A TITRE EXPERIMENTAL 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 

auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de 

ces locaux de façon régulière ou ponctuel et volontaire en utilisant les technologies de 

l'information et de la communication. 

Le télétravail participe à la modernisation de la fonction publique mais également à 

l’amélioration des conditions de travail des agents et favorise une meilleure gestion des 

ressources humaines en diminuant notamment, l’absentéisme et les retards.  

La commune de Saint-Benoît souhaite donc, mettre en place le télétravail au sein de la 

collectivité à compter du 1er janvier 2023. Cette mise en place se fera progressivement avec une 

phase d’expérimentation sur certaines directions pour un déploiement progressif. 

Considérant que conformément à l’article 7 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 

relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et 

la magistrature, le comité technique doit être consulté sur les points suivants, préalablement à 

la délibération prise par l’assemblée délibérante : 

1° Les activités éligibles au télétravail ; 

2° La liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition 

par l'administration pour l'exercice des fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail 

qui y sont disponibles et leurs équipements ; 

3° Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de 

protection des données ; 

4° Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la 

santé ; 

5° Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail 

afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de 

sécurité ; 

6° Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 

7° Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement de 

l'exercice du télétravail, notamment ceux des matériels, logiciels, abonnements, 

communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci ; 

8° Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du 

télétravail ; 

9° Les conditions dans lesquelles l'attestation mentionnée à l'article 5 est établie. 



Considérant que lors de la séance du Comité technique du 22 septembre 2022, le collège 

des représentants du personnel a émis un avis favorable à l’unanimité sur la mise en place du 

télétravail conformément aux dispositions de l’annexe 1 ; 

Considérant que lors de la séance du Comité technique du 22 septembre 2022, le collège 

des représentants de la collectivité a émis un avis favorable à l’unanimité; sur la mise en place 

du télétravail conformément aux dispositions de l’annexe 1 ; 

Considérant que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 
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Annexe 1 

Convention de télétravail à titre expérimental 
 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 

auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de la Collectivité sont réalisées hors de ces 

locaux de façon régulière ou ponctuel et volontaire en utilisant les technologies de l'information 

et de la communication. 

Le télétravail participe à la modernisation de la fonction publique mais également à 

l’amélioration des conditions de travail des agents et favorise une meilleure gestion des 

ressources humaines en diminuant notamment, l’absentéisme et les retards.  

La commune de Saint-Benoît souhaite donc, mettre en place le télétravail au sein de la 

collectivité à compter du 1er janvier 2023. Cette mise en place se fera progressivement avec une 

phase d’expérimentation sur certaines directions pour un déploiement progressif. 

Conformément à l’article 7 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux 

conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 

magistrature, le comité technique doit être consulté sur les points suivants, préalablement à la 

délibération prise par l’assemblée délibérante : 

1° Les activités éligibles au télétravail ; 

2° La liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition 

par l'administration pour l'exercice des fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail qui 

y sont disponibles et leurs équipements ; 

3° Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de 

protection des données ; 

4° Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la 

santé ; 

5° Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail 

afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de 

sécurité ; 

6° Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 

7° Les modalités de prise en charge, par la collectivité, des coûts découlant directement 

de l'exercice du télétravail, notamment ceux des matériels, logiciels, abonnements, 

communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci ; 

8° Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du 

télétravail ; 

9° Les conditions dans lesquelles l'attestation mentionnée à l'article 5 est établie. 
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Article 1 : Les activités éligibles au télétravail 

En 2023, la collectivité souhaite mettre en place le télétravail de manière expérimentale. 

C’est pourquoi, seules certaines directions pourront bénéficier de jours télétravaillés. Les 

directions concernées sont les suivantes : 

- La Direction Générale des Services ; 

- La Direction des Ressources Humaines ; 

- La Direction des Finances ; 

- La Direction Générale Adjointe des Affaires Générales ; 

- La Direction des Achats et de la Commande Publique ; 

- La Direction des Affaires Juridiques ; 

- La Direction des Services Intérieurs ; 

- La Direction de la Circulation des Informations ; 

- La Direction de la Citoyenneté ; 

- La Direction de l’Informatique ; 

- La Direction de la Proximité. 

Les activités éligibles au télétravail au sein de la collectivité sont toutes les tâches 

administratives réalisables en utilisant les technologies de l'information et de la communication : 

logiciels de bureautique, progiciels, internet, … 

Ne seront donc pas éligibles au télétravail, toutes les activités de classements, archivages 

manuels, d’accueil physique et téléphonique, celles qui relèvent de la filière technique, et plus 

généralement, toutes les activités qui par essence même ne peuvent se réaliser qu’en présentielle. 

Toutefois, l'inéligibilité de certaines activités ne s'oppose pas à la possibilité pour un 

agent d'accéder au télétravail, si celles-ci ne constituent pas la totalité des activités exercées par 

l'agent et que ses tâches éligibles puissent être regroupées pour lui permettre de télétravailler. 

 

Article 2 : Le lieu d’exercice du télétravail 

Le télétravail sera exercé uniquement au domicile des agents. 

Néanmoins, par dérogation, l’agent pourra proposer un autre lieu à proximité de son 

domicile si celui-ci ne réunit pas les conditions nécessaires au télétravail (ex : impossibilité de 

s’équiper d’une connexion internet).  

L’Autorité territoriale sera libre d’accepter ou non cette demande. 
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Article 3 : Modalités d’attribution, durée et quotités de l'autorisation 

3-1) Demande de l’agent : 

L'autorisation de télétravail est subordonnée à une demande expresse formulée par 

l’agent. Celle-ci précise les modalités d'organisation souhaitées, notamment le jour de la semaine 

travaillé sous cette forme ainsi que le lieu d'exercice. 

Le télétravail étant organisé au domicile de l’agent ou par dérogation, dans un autre lieu 

privé, l’agent devra fournir à l’appui de sa demande écrite : 

- Une attestation de conformité des installations aux spécifications techniques est jointe à 

la demande conformément au modèle joint en annexe. 

- Une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance 

multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail sur le lieu choisi par 

l’agent. 

3-2) Réponse à la demande : 

L’autorité territoriale apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités 

exercées, l'intérêt du service et la conformité des installations du domicile de l’agent aux 

spécifications techniques. 

Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois 

maximum à compter de la date de sa réception ou lorsqu’une campagne de recensement des 

souhaits de télétravail est lancée, dans un délai d’un mois maximum à compter de la date de fin 

de la campagne. 

L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne : 

- Les fonctions de l'agent exercées en télétravail, 

- Le lieu d'exercice en télétravail, 

- Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les 

plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de 

de l’Autorité territoriale et de son supérieur hiérarchique et peut être joint, par référence au cycle 

de travail de l'agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles, 

- La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail, 

- Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée. 

Lors de la notification de cet acte, l’autorité remet à l'agent intéressé : 

- Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation 

professionnelle de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment : 

o La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du 

temps de travail 
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o La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en 

télétravail et leurs conditions d'installation et de restitution, les conditions 

d'utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements et de 

fourniture, par l’Autorité territoriale, d'un service d'appui technique ; 

- Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et 

obligations en matière de temps de travail et d'hygiène et de sécurité. 

3-3) Refus opposé à la demande et fin du télétravail : 

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail initiale ou de renouvellement 

ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration doivent être motivés et 

précédés d'un entretien.  

La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire 

compétentes peuvent être saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou 

de renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice d'activités éligibles fixées par la 

délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration. 

Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

En dehors de la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et 

par écrit, à l'initiative l’autorité territoriale ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de 

deux mois. 

Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l’autorité 

territoriale, le délai de prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment 

motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à un mois. 

3-4) Durée et quotité de l’autorisation : 

Au sein de la collectivité, le recours au télétravail s’effectuera de manière régulière soit, 

un jour par semaine.  

Le jour télétravaillé sera défini d’un commun accord entre l’agent et son supérieur 

hiérarchique en tenant compte des nécessités de service.  

Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut donc être inférieur à 4 jours par 

semaine. 

Ne peuvent être télétravaillés, les lundis et vendredis.  

La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation peut être renouvelée par 

décision expresse, après entretien avec l’autorité ou le supérieur hiérarchique direct et sur avis de 

ce dernier. 

En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle 

demande. 
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Pour toute demande d’autorisation de télétravail initial, une période d'adaptation de trois 

mois est prévue. 

3-5) Dérogations aux quotités : 

Il peut être dérogé aux quotités prévues ci-dessous : 

- Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le 

handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du 

médecin du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine 

préventive ou du médecin du travail ; 

- Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison 

d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site (pandémie, 

événement climatique …). 

 

Article 4 : Les règles en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des 

données 

La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière 

informatique. Le système informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et 

sécurisée, de même la confidentialité des données doit être préservée. 

L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est 

confié dans le respect des règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information. 

Seul l'agent visé par l’autorisation individuelle peut utiliser le matériel mis à disposition 

par la collectivité. 

Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par 

l’administration à un usage strictement professionnel. 

Ainsi, l’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via 

l’internet à l’aide des outils informatiques fournis par l’Autorité territoriale. 

Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son 

service en matière de sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à 

la protection et à la confidentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux 

tiers. 

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un 

usage déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité. 

 

Article 5 : Temps et conditions de travail, de sécurité et de protection de la santé 

5-1) Sur le temps et les conditions de travail : 
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Lorsque l’agent exerce son activité en télétravail, il effectue les mêmes horaires que ceux 

réalisés habituellement au sein de la collectivité. 

Durant ces horaires, l'agent est à la disposition de l’Autorité territoriale sans pouvoir 

vaquer librement à ses occupations personnelles. 

Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses 

collaborateurs et de ses supérieurs hiérarchiques. 

Il ne peut, en aucun cas, avoir à surveiller ou à s’occuper de personne éventuellement 

présente à son domicile (enfant, personne en situation de handicap …). 

Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de 

travail. 

Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation 

préalable de l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir 

d'obéissance hiérarchique. 

L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé 

en dehors de son lieu de télétravail. 

Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de 

travail de la collectivité, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 

5-2) Sur la sécurité et la protection de la santé : 

L’agent en télétravail s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en 

matière de santé et de sécurité au travail. 

L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents 

travaillants sur site, dès lors que l’accident ou la maladie professionnelle est imputable au 

service. 

Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à 

l’occasion de l’exécution des tâches confiées par le supérieur hiérarchique. Tout accident 

intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra 

donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 

De même, aucun accident domestique ne pourra donner lieu à une reconnaissance 

d'imputabilité au service. 

L’agent s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de télétravail. La procédure 

classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée. 

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions 

que l’ensemble des agents. 

Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au 

même titre que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité 

et permettre un exercice optimal du travail. 
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Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique 

d’évaluation des risques. 

L’agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions 

d’ergonomie. 

Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels 

pouvant porter atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de travail à 

domicile. 

Article 6 : Accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail et bonne 

application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité 

En vertu de l’article 40 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la 

sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique 

territoriale, les membres de la Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de 

conditions de travail du Comité Social Territorial procèdent à intervalles réguliers à la visite des 

services relevant de leur champ de compétence. 

Ils bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de 

compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par le comité. 

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au 

domicile du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 

L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation de télétravail retirée ou non 

renouvelée. 

Article 7 : Prise en charge par l’Autorité territoriale des coûts du télétravail 

L’Autorité territoriale met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions 

en télétravail les outils de travail suivant : ordinateur portable, accès à la messagerie 

professionnelle, accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions, accès au serveur. 

Il assure également la maintenance de ces équipements. 

Le télétravail ayant lieu au domicile de l'agent, l’Autorité territoriale assure si nécessaire, 

la mise en place des matériels et leur connexion au réseau. 

Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il 

appartient au télétravailleur de rapporter les matériels fournis, sauf en cas d'impossibilité de sa 

part. 

A l'issue de la durée d'autorisation d'exercice des fonctions en télétravail, l'agent restitue à 

l'administration les matériels qui lui ont été confiés. 

Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, l'autorité 

territoriale met en œuvre sur le lieu de télétravail de l'agent les aménagements de poste 

nécessaires, sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne 

soient pas disproportionnées, notamment compte tenu des aides qui peuvent compenser, en tout 

ou partie, les dépenses engagées à ce titre par l’Autorité territoriale. 
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Article 8 : Formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail 

Les agents autorisés à télétravailler recevront une information de la collectivité, 

notamment par le service informatique afin de les accompagner dans la bonne utilisation des 

équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 

Les personnels encadrants seront sensibilisés aux techniques de management des agents 

en télétravail. 

Article 9 : Bilan annuel 

Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté aux instances représentatives de la 

collectivité. 

Article 10 : Date d'effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 1er janvier 2023. 

Article 11 : Crédits budgétaires 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 
Direction Générale des Services Séance du 30 Septembre 2022 
Direction des Ressources Humaines Rapport N° 074 – 09 - 22 
 
 
Objet  MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’EMPLOIS PERMANENTS 

A TEMPS COMPLET ET A TEMPS NON COMPLET 
 
 ___________________________________________________________________________  
 

Textes de référence :  
- Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L542-1 à L542- 35 
- Décret n°85-603 du 10 juin 1985  
- Articles 18 et 30 du décret n°91-298 du 20 mars 1991 (temps non complet)  
 

En matière de modification du temps de travail d’emplois permanents et de leur mise en 
œuvre selon le statut de l’agent qui occupe le poste, des règles s’appliquent. 

Que l’emploi soit à temps complet, à temps non complet, que l’agent qui l’occupe soit 
fonctionnaire titulaire, fonctionnaire stagiaire ou agent non titulaire, le principe est le même : 
la suppression de l’emploi doit être fondée sur l’intérêt du service. 

Dans le principe, la modification, à la hausse ou à la baisse, du temps de travail d’un 
emploi est assimilée à la suppression de l’emploi actuel et la création d’un nouvel emploi pour 
une nouvelle durée de travail.  

Cependant, conformément à l’Article L542-3 du code général de la fonction publique, la 

modification du nombre d'heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à 

temps non complet n'est pas assimilée à la suppression d'un emploi comportant un temps de 

service égal, lorsqu'elle n'excède pas 10 % du nombre d'heures de service afférent à l'emploi 

concerné et qu'elle n'a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la Caisse 

nationale de retraite des agents des collectivités locales.  

Poste à temps 
complet 

Diminution de plus ou moins de 
10% 

Suppression/Création 
Saisine CT 

Poste à temps non 

complet 

 

Augmentation 
moins de 10% 

Modification Pas de saisine 
CT 

plus de 10% Suppression/Création Saisine du CT 

Poste à temps non 

complet 

 

Diminution 
moins de 10% 

Modification Pas de saisine 
CT 

plus de 10% Suppression/Création Saisine du CT 

Poste à temps non 

complet 

Diminution entrainant la perte 

du bénéfice de la CNRACL 
Suppression/Création Saisine CT 

Considérant qu’un emploi relevant de la fonction publique territoriale ne peut être 
supprimé qu'après avis du comité technique sur la base d'un rapport présenté par la collectivité 
territoriale ou l'établissement public, 

Considérant que lors de la séance du Vendredi 22 septembre 2022, le Comité technique 
a été consulté et a émis un avis favorable à la majorité des représentants du personnel et un avis 
favorable à l’unanimité des représentants de la collectivité, 

  



Considérant qu’au regard de l’Article L313-1 du Code général de la fonction publique 
du 1er mars 2022 et de l’Article 3 du décret n° 91-29 du 20 mars 1991, la décision de 
suppression doit nécessairement faire l’objet d’une délibération : l’organe délibérant est le seul 
compétent pour créer les emplois, et l’est donc également pour les supprimer,  

Considérant que les collectivités territoriales et les établissements publics ont 
compétence pour fixer les règles relatives à la définition, à la durée et à l’organisation du temps 
de travail de leurs agents, en tenant compte de leurs missions spécifiques,  

Considérant que les crédits nécessaires à chaque emploi doivent être inscrits 
budgétairement, 

Je vous propose : 

 S’agissant de Poste à temps complet dont la modification du temps de travail est 

supérieure à 10 % 

La suppression, à compter du 1er octobre 2022, d’un emploi permanent à temps complet 

à  raison de 35 heures hebdomadaires d’Agent d'entretien des locaux des espaces verts des 
Écoles, 

La création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet 

à raison de 24,69 heures hebdomadaires d’Agent d'entretien des locaux des espaces verts des 
Écoles, 

 S’agissant de Poste à temps complet dont la modification du temps de travail 

inférieure ou égale à 10 % 

La suppression, à compter du 1er octobre 2022, d’un emploi permanent à temps complet 

à  raison de 35 heures hebdomadaires d’Agent spécialisé des écoles maternelles, 

La création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet à raison 

de 31,90 heures hebdomadaires d’Agent spécialisé des écoles maternelles, 

 S’agissant de Poste à temps non complet dont la modification du temps de travail est 

supérieure à 10 % 

La suppression, à compter du 1er octobre 2022, d’un emploi permanent à temps non 

complet à  raison de 27,69 heures hebdomadaires d’Agent d'entretien des locaux, 

La création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet 

à raison de 32,31 heures hebdomadaires d’Agent d'entretien des locaux, 

La suppression, à compter du 1er octobre 2022, d’un emploi permanent à temps non 

complet à  raison de 25,39 heures hebdomadaires d’Agent polyvalent, 
La création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps complet à 

raison de 35 heures hebdomadaires d’Agent polyvalent, 

La suppression, à compter du 1er octobre 2022, d’un emploi permanent à temps non 

complet à  raison de 20 heures hebdomadaires d’Agent d'entretien des locaux, 

La création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps complet à 

raison de 35 heures hebdomadaires d’Agent d'entretien des locaux, 

  



 

 S’agissant de Poste à temps non complet dont la modification du temps de travail 

inférieure ou égale à 10 % 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 25,39 heures (temps de travail initial) à 
27,69 heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent d'entretien des locaux, 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 27,69 heures (temps de travail initial) à 30 
heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent d'entretien des locaux, 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 30 heures (temps de travail initial) à 27,69 
heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent de restauration, 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 27,69 heures (temps de travail initial) à 30 
heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent de restauration, 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 31,90 heures (temps de travail initial) à 35 
heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent d'entretien des locaux, 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 20,77 heures (temps de travail initial) à 20 
heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent d'entretien des locaux, 

De porter, à compter du 1er octobre 2022, de 31,90 heures (temps de travail initial) à 35 
heures (temps de travail modifié) le temps hebdomadaire moyen de travail d’un emploi  

d’Agent spécialisé des écoles maternelles, 

Je précise à l’Assemblée délibérante que le tableau des emplois permanents de la 
commune de Saint-Benoît sera modifié à compter du 1er octobre 2022. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Cadre de Vie Séance du 30 Septembre 2022 

Service Foncier Rapport N° 075 – 09 - 22 

 

 

Objet ACQUISITION ET PORTAGE PAR L’EPFR DES TERRAINS CADASTRES BW 

274P ET 538P SITUES A SAINTE ANNE – CHEMIN MORANGE  DESTINES A LA 

REALISATION DE LOGEMENTS AIDES 
 ___________________________________________________________________________  

 

La SEMAC propose à la ville de Saint-Benoît la construction de 39 logements aidés de 

type maisons de ville sur les parcelles cadastrées BW 274p et BW 538p, situées au niveau du 

chemin Morange à Sainte-Anne. Pour permettre la réalisation de cette opération, la SEMAC 

doit faire l’acquisition de ces parcelles. Aussi, dans un courrier en date du 09 mars 2022, a-t-

elle proposé à la ville de solliciter l’EPFR pour le portage des terrains concernés (cf. annexe).  

 

Le 24 juin 2022, la ville a répondu favorablement à cette demande par l’intermédiaire 

de deux courriers adressés au Directeur de la SEMAC et au Directeur de l’EPFR (cf. annexe).  

 

Je vous rappelle que l’E.P.F Réunion a été créé en vue de la réalisation de toutes 

acquisitions foncières et immobilières, pour le compte de ses membres ou de toute personne 

publique, en vue de la constitution de réserves foncières ou de la réalisation d’actions ou 

d’opérations d’aménagement. 

 

Dans ce cadre, la Commune sollicite donc l’EPFR pour qu’il se porte acquéreur du bien 

décrit ci-dessous, en vue de constituer une réserve foncière nécessaire à la mise en œuvre de 

logements aidés : 

 

• Lieu-dit : Sainte-Anne 

 

Section Numéro Adresse du bien 

Contenance 

cadastrale ou emprise 

à acquérir 

BW 274 p 88 Chemin Morange ± 8 927 m² 

BW 538 p Chemin Morange ± 2 042 m² 

TOTAL ± 10 969 m² 

  

 

• Zonage au P.L.U. approuvé : Ub et A  

• Situation au PPR(s) : Prescription (1%) – Interdiction (11%) 

• Servitudes publiques ou conventionnelles : Pas de servitude connue 

• Propriétaire : SCI SAINTE-ANNE MORANGE 

• Nature du bien : Terrain bâti d’une construction à usage d’habitation à démolir 

• Etat d’occupation : Réputé libre de toute location ou occupation. 



A cet effet, l’EPFR a transmis un projet de convention d’acquisition foncière et de 

portage n°10 22 01, à intervenir entre la Commune, la SEMAC, et l’établissement, lequel est 

joint en annexe.   

Les éléments essentiels contenus dans ladite convention sont repris ci-après : 

• Le prix d’acquisition du foncier par l’EPFR est de 900 000 euros, établi au vu de 

l’avis du service des Domaines n°2022-97410-46607 du 30 juin 2022. 

• La durée de portage est de 3 ans, avec un différé de paiement de 1 an. 

• Le taux de portage est de 0,75% l’an, ce qui fera, pour la SEMAC, à partir de 2023, 3 

échéances de paiement d’un montant de 304 500 € HT + TVA sur les frais de portage (soit 

382,50 € /an au taux actuel de 8,50%). 

• La destination prévue est la construction d’environ 39 logements aidés. 

• S’agissant d’un terrain supportant des constructions, la convention prévoit la 

possibilité de démolition des constructions qui y sont édifiées par l’EPF Réunion après 

acquisition. Il est convenu que l’EPF Réunion confirme à la Commune ou son repreneur la 

prise en charge technique et financière des travaux de désamiantage et de démolition. 

 L’EPFR reste gestionnaire du bien jusqu’à cette prise de décision ou de la réalisation 

par ce dernier des travaux de démolition demandés par la Commune ou son repreneur. 

• Aux termes de cette convention, la Commune peut demander à l’EPF Réunion que la 

cession se réalise, dans les mêmes conditions, même après plusieurs années de portage, au 

profit d’un tiers, dénommé le repreneur, qui devra obligatoirement être un EPCI, une autre 

personne publique, une société d’économie mixte ou un bailleur social. 

Il est proposé de retenir la SEMAC en qualité de repreneur à la convention, dans le 

cadre de la mise en œuvre d’une opération de logement comprenant à minima 60% de 

logements aidés. 

• Cette acquisition étant destinée à accueillir une opération de logements aidés, elle 

pourrait bénéficier de bonifications au titre de la convention cadre CIREST/EPFR en faveur 

du logement aidé ainsi qu’au titre des subventions de l’EPFR en faveur du logement aidé, 

lesquelles seront actées par avenant modificatif.  

• Enfin, il est rappelé que la vente du bien fera l'objet d'une exonération de la plus-value 

immobilière (art. 150U du CGI) et/ou de la Taxe sur la cession de terrains devenus 

constructibles (Article 1529 du CGI), au profit du vendeur, au motif que l'EPFR s'est engagé à 

rétrocéder le bien à un bailleur social dans le délai de trois ans à compter de son acquisition. 

La convention prévoit à cet égard les engagements de la Commune ou de son repreneur 

relatifs au remboursement éventuel du montant des exonérations bénéficiant au vendeur au 

titre des deux taxes susvisées, dans l’hypothèse où le bien ne pourrait être revendu à la 

SEMAC dans un délai maximum de 3 ans. Le Vendeur étant une société, il ne relève pas de la 

plus-value immobilière des particuliers. 

  



 Par conséquent, je vous propose :  

- D’approuver les termes de la convention 10 22 01 à intervenir entre la Commune, la 

SEMAC et l’EPFR, aux conditions sus-évoquées. 

- De m’autoriser à signer la convention d’acquisition foncière n° 10 22 01  annexée à la 

présente avec la SEMAC et l’EPFR et toutes pièces y afférentes,  

- De m’autoriser par anticipation à signer tout acte et tout avenant à ladite convention 

d’acquisition foncière ayant pour objet de bonifier le prix du terrain, en cas d’éligibilité. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 

 

 

 



 

 

 
 
 
 

          
          
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION OPERATIONNELLE D’ACQUISITION 
FONCIERE ET DE PORTAGE 

 

N° 10 22 01 
 
 
 

CONCLUE ENTRE : 
 

• LA COMMUNE DE SAINT-BENOÎT 
• LA SEMAC  
• L’EPF Réunion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Objet : acquisition et portage des terrains BW 274p et 538p  
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PREAMBULE 
 
L’EPF Réunion a été créé en vue de la réalisation de toutes acquisitions foncières et 
immobilières, pour le compte de ses membres ou de toute personne publique, en vue de la 
constitution de réserves foncières ou de la réalisation d’actions ou d’opérations 
d’aménagement. 
 
Les activités de l’EPF Réunion s’exercent dans le cadre d’un Programme Pluriannuel 
d’Intervention Foncières (P.P.I.F) réalisé par tranches annuelles. 
 
Les actions ou opérations ont pour objet : 
 

 de mettre en œuvre un projet urbain, 
 de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat, 
 d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques, 
 de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 
 de réaliser des équipements collectifs, 
 de lutter contre l’insalubrité, 
 de permettre le renouvellement urbain, 
 de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces 

naturels. 
 
A la demande de collectivités locales, l’EPF Réunion peut être délégataire du droit de 
préemption sur tout ou partie de la commune et mettre en œuvre la procédure d’expropriation. 
 
Aucune opération de l’EPF Réunion ne peut être réalisée sans l’avis favorable de la commune 
concernée. 
 
La Commune de SAINT-BENOÎT a sollicité l’EPF RÉUNION pour qu’il se porte acquéreur 
des parcelles de terrain cadastrées BW 274p et 538p d’une surface de 29 319 m² situées à Ste 
Anne en vue de la réalisation d’une opération d’environ 39 logements aidés s’inscrivant dans 
les objectifs du PLH intercommunal. 
 
La Commune a souhaité que l’acquisition et le portage de ces terrains puissent être assurés 
par l’EPFR pour être ensuite revendus à la SEMAC, dans le cadre de la mise en œuvre du 
projet poursuivi. 
 
Ceci exposé, 
 
Il est conclu le présent contrat entre : 
 

- La Commune de SAINT-BENOÎT, représentée par son Maire, Monsieur Patrice 
SELLY, habilité à la signature de la présente convention par délibération du Conseil 
Municipal en date du ………………………, ci-après dénommée « la Commune »,  

D’une part, 
 

- La SEMAC dont le siège est situé à SAINT-BENOÎT- 16B, résidence « Le 
Manchy »- Rue Lecomte Delisle, représentée par son Directeur, Monsieur Frédéric 
PILLORE, habilité à la signature de la présente convention par délibération du 
conseil d’administration du 16 décembre 2021, ci-après dénommée « le repreneur »  

D’autre part, 
 



Page 3 / 14 
 

Conv. opérationnelle 10 22 01 - Commune /SEMAC/ EPFR – acq.  SCI Ste Anne Morange – cad. BW 274p et 538p  

 

- L’Établissement Public Foncier de la Réunion, représenté par son Directeur, 
Monsieur Jean Louis GRANDVAUX, habilité à la signature de la présente 
convention par délibération n° 57/2022 du conseil d’administration du 12 juillet 
2022 , ci-après dénommée « l’EPF Réunion», dont le siège est situé 7, rue André 
LARDY, La Mare, 97438 SAINTE-MARIE 

D’autre part, 
 

Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’acquisition, de portage et de 
rétrocession par l’EPF Réunion, pour le compte de la Commune, de l’immeuble situé sur son 
territoire, ci-après désigné : 
 

• Lieu-dit : Sainte-Anne 

Section Numéro Adresse du bien 
Contenance 
cadastrale ou emprise 
à acquérir 

BW 274 p 88 Chemin Morange ± 8 927 m² 
BW 538 p Chemin Morange ± 2 042 m² 

TOTAL ± 10 969 m² 
  

• Zonage au P.L.U. approuvé : Ub et A  

• Situation au PPR(s) : Prescription (1%) – Interdiction (11%) 

• Servitudes publiques ou conventionnelles : Pas de servitude connue 

• Propriétaire : SCI SAINTE-ANNE MORANGE 

• Nature du bien : Terrain bâti d’une construction à usage d’habitation à démolir 

• Etat d’occupation :  réputé libre de toute location ou occupation. 

Article 2 : Durée du portage 

L’EPF Réunion s’engage à maintenir dans son patrimoine l’immeuble désigné à l’article 1, 
durant une période de 3 années et ce, à dater de son acquisition. 
 
L’EPF Réunion s’engage, au plus tard au terme de cette période, à rétrocéder ledit immeuble à 
la Commune et cette dernière s’engage à l’acquérir au plus tard 3 années après la date 
d’acquisition par l’EPF Réunion dans les conditions prévues à l’annexe 1 de la présente 
convention. 
 
La Commune pourra, par délibération de son conseil municipal et conformément aux lois et 
règlements en la matière, demander à l’EPF Réunion que la cession se réalise, dans les mêmes 
conditions, même après plusieurs années de portage, au profit des personnes désignées à 
l’article intitulé « Cession à un repreneur désigné par la Commune». 
 
La Commune reste toutefois responsable des engagements qu’elle a souscrits et devra 
effectuer les rachats en cas de défaillance du repreneur qu’elle aura désigné,  étant précisé que 
la défaillance du repreneur s’entend : 
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- de la mise en liquidation judiciaire de ce dernier, 
- d’un accord entre la commune et ledit repreneur, 
- du retrait unilatéral de la qualité de repreneur par la commune. 

 
Le délai maximum de rachat devra être impérativement respecté, toutefois il sera possible 
pour la Commune ou son repreneur de demander la cession anticipée du bien, laquelle devra 
intervenir dans les conditions des présentes. 

Il est ici précisé que le DIFFERE DE PAIEMENT entre la date d’acquisition par l’EPFR et 
la première échéance facturée à la Commune ou son repreneur sera de UN (1) ans. 

Article 3 : Désignation d’un repreneur par la Commune. 

La Commune peut demander à l’EPF Réunion que la cession se réalise, dans les mêmes 
conditions, même après plusieurs années de portage, au profit d’un tiers, dénommé le 
repreneur, aux conditions suivantes : 
 

- Le tiers désigné doit obligatoirement être un EPCI, une autre personne publique, 
une société d’économie mixte, un bailleur social. 

- La désignation du tiers doit intervenir conformément aux lois et règlements en la 
matière dans le cadre de : concession d’aménagement type ZAC RHI, vente avec 
cahier des charges ou clauses formalisant l’engagement de réaliser l’opération 
inscrite dans la convention opérationnelle. 

- La désignation du tiers doit faire l’objet d’une délibération de la commune et 
recevoir l’accord du conseil d’administration de l’EPF Réunion. 

- Le tiers désigné doit être cosignataire de la convention opérationnelle. 

- Le tiers désigné doit réaliser lui-même les actions ou opérations d’aménagement 
concernées. 

 
La Commune par délibération en date du …………… a désigné la SEMAC, signataire aux 
présentes, en qualité de repreneur du bien visé à l’article 1 des présentes.  
  
Le repreneur est subrogé dans tous les droits et obligations de la Commune contenues aux 
présentes. 

Article 4 : Prix de vente de l’immeuble à la Commune ou à son repreneur 

Le prix de vente de l’immeuble à figurer dans l’acte authentique lors de sa cession par l’EPF 
Réunion à la Commune ou à son repreneur, s’entend du prix d’achat HT de l’immeuble, 
déterminé au vu de l’avis des domaines et acquitté par l’EPF Réunion lors de son acquisition, 
auquel il conviendra d’appliquer le régime de TVA en vigueur. 
 
Dans le cas où le prix acquitté par l’EPF Réunion lors de son acquisition mentionne une TVA 
qui ne peut être déduite, du fait de l’engagement par la collectivité ou son repreneur, d’  
utiliser l’immeuble pendant toute la durée de portage pour une opération non soumise à TVA 
(occupation à titre gratuit, bail d’habitation…), le prix de vente de l’immeuble s’entend du 
prix TTC acquitté par l’EPF Réunion lors de son acquisition, auquel il conviendra d’appliquer 
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la TVA sur la marge ou sur le prix total selon les dispositions fiscales en vigueur au moment 
de la revente. 
 
Si en cours de portage, la Commune ou son repreneur utilise le bien pour une utilisation non 
soumise à TVA, l’EPF Réunion remboursera au Trésor la TVA déduite à l’acquisition. La 
Commune ou son repreneur s’engage à rembourser, ladite TVA non déductible à l’EPF 
Réunion dans un délai de deux mois de la date de facturation. 
  

Remarques : 
• Si à la date de rétrocession, il s’agit d’un terrain à bâtir (TAB) ou d’un immeuble 

achevé depuis plus de cinq ans,  la TVA sera calculée sur le prix total si l’acquisition 
avait ouvert droit à déduction, ou sur la marge égale à zéro s’il n’y a pas eu de 
déduction lors de l’acquisition initiale. 

 
• Si le terrain ne constitue pas un terrain à bâtir au sens de la loi, ou s’il s’agit d'un 

immeuble achevé depuis moins de cinq ans, la TVA sera calculée sur le prix total. 

Article 5 : Coût de revient à la Commune ou son repreneur 

Le coût de revient pour la Commune ou son repreneur est constitué par le prix de vente de 
l’immeuble par l’EPF Réunion à la Commune ou à son repreneur, prévu ci-dessus, déduction 
faite des subventions éventuellement perçues par l’EPF Réunion au titre dudit immeuble, 
augmenté des frais de portage (A), des frais d’acquisition, de gestion de l’EPF Réunion (B) et 
diminué, le cas échéant, des produits de gestion du bien  (C) ainsi que de la bonification de 
l’EPF Réunion (D). 

A – Frais de portage 

Des frais de portage sont dus par la Commune ou son repreneur entre la date d’acquisition du 
bien par l’EPF Réunion et la date de règlement définitif du prix de vente. 
 
Ces frais sont calculés sur le montant constitué par le prix de vente par l’EPF Réunion à la 
Commune ou à son repreneur, déduction faite des subventions éventuelles perçues par l’EPF 
Réunion au titre dudit immeuble.  
 
Ce taux de portage fixé à 0,75% HT/an s’applique au capital restant dû déduction faite des 
subventions éventuelles perçues par l’EPF Réunion au titre dudit immeuble.  
 
Les acquisitions d’un montant inférieur à 2 000 € HT, sont exonérées de l’ensemble des frais. 
 
En cas de cession anticipée, les frais de portage pour la commune ou son repreneur seront dus 
pour une année entière de portage si cette cession (date de signature de l’acte) intervient au-
delà des six premiers mois de la date anniversaire d’acquisition et ne seront pas dus si cette 
cession (date de signature de l’acte) intervient en deca des six premiers mois.   
  
Modalités de règlement des échéances 

Le remboursement du prix de vente après déduction des subventions éventuelles perçues par 
l’EPF Réunion ainsi que celui des frais de portage interviendra dans les conditions 
déterminées à l’annexe 1 à la présente convention. 
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Il est précisé qu’à la demande de la Commune ou de son repreneur, un différé de un à quatre 
ans à compter de la date d’acquisition du bien par l’EPF Réunion, peut être accordé par ce 
dernier, avant le remboursement de la première échéance par la Commune ou son repreneur. 
 
Toutefois le règlement intégral des éléments constitutifs du coût de revient visé plus haut 
devra être effectué par la Commune ou son repreneur, au plus tard au jour de la revente de 
l’immeuble, objet des présentes, par l’EPF Réunion à ces derniers. 
  

Durée de 
portage 

Différé de 
paiement 

taux de portage 

1-15 ans  1-4 ans 0,75% HT sur le capital restant dû 
 
Un bilan financier sera réalisé annuellement. 

B –frais d’acquisition et de gestion.  

 
a -Frais d’acquisition et de gestion 

Tous frais d’acquisition et de gestion engagés par l’EPF Réunion au titre du bien, devront 
faire l’objet d’un remboursement par la Commune ou son repreneur à l’EPF Réunion. Il s’agit 
notamment : 
 

 des frais divers d’acquisition (frais de notaires, procédure, divers) 
 des indemnités de toutes natures versées aux propriétaires, locataires ou ayants-droit, 

sur la base soit de l’avis des Domaines, soit d’un rapport d’expert qualifié, soit d’une 
fixation par voie judiciaire ; 

 des honoraires d’expertise, d’avocats ; 
 de toute condamnation prononcée à l’encontre de l’EPFR en sa qualité de propriétaire  

et/ou de gestionnaire du bien ; 
 des impôts et taxes ; 
  du montant des travaux de dépollution, de démolition, d’entretien et de conservation 

des biens ;  
 de la prime d’assurance souscrite par l’EPF Réunion en qualité de propriétaire non 

occupant ;  
 du remboursement de la partie de l’indemnité restant à la charge de l’EPF Réunion en 

cas de sinistre (Franchise) 
 

Conformément à la délibération du Conseil d’administration du 26 février 2014, les frais de 
diagnostics immobiliers cités ci-dessous sont intégralement pris en charge par l’EPF 
Réunion : 

Il s’agit de : le constat de risque d'exposition au plomb, états parasitaires, diagnostic 
amiante avant-vente et avant démolition, état de l'installation électrique, état des risques 
naturels et technologiques. 
 
Pour les terrains acquis pendant la durée du PPIF 2019/2023 (délibération du Conseil 
d’administration du 07 octobre 2019) : 

- l’EPF Réunion prend en charge sur ses fonds propres la totalité des frais 
notariés lors de l’acquisition des terrains.  Les frais notariés de revente restent à 
la charge de l’acquéreur.  

- l’EPF Réunion peut prendre à sa charge les opérations de préparation du 
foncier (dépollution, démolition, clôture, diagnostics, etc) ou de sécurisation 
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des bâtis existants dans la limite d’un montant de 100 000 € par opération 
d’aménagement. 

- Il est précisé que la décision de prise en charge des travaux relève du pouvoir 
discrétionnaire de l’EPF Réunion et que les travaux, pour être éligibles, 
devront être commandés et réalisés sous le contrôle de l’EPF Réunion. En cas  
de reste à charge, ce dernier sera remboursé dans les conditions actuelles de la 
convention de portage (immédiatement ou en fin de portage).   

 En cas de non-respect par la Collectivité ou son repreneur de leur engagement relatif à la 
mise en œuvre d’un projet d’intérêt général conforme à l’article L300 du code de l’urbanisme, 
pendant la période de portage ou après la revente du bien à la Collectivité ou son repreneur, la 
totalité des frais notariés d’acquisition et de préparation du foncier réglée par l’EPF Réunion 
devra faire l’objet d’un remboursement par la Collectivité ou son repreneur à l’EPF Réunion. 

 b- Modalités de remboursement des frais d’acquisition et de gestion 

Principe : 
 
Tout paiement devra intervenir dans un délai de deux mois de la date de facturation par l’EPF 
Réunion. A défaut de paiement dans ce délai, un intérêt moratoire égal au taux de l’intérêt 
légal sera appliqué. 
 
Il pourra être fait application des articles L 1612-15 et L 1612-16 du code général des 
collectivités territoriales. 

Exception : 
 
Concernant, le remboursement des émoluments de négociation, des indemnités de toutes 
natures versées aux propriétaires, locataires ou ayants-droit ainsi que du montant des travaux 
de dépollution, démolition, sécurisation et de conservation du bien, leur règlement intégral 
pourra, à la demande de la Commune ou son repreneur, être effectué par ces derniers, au plus 
tard au jour de la revente de l’immeuble.  
  
Les modalités de remboursement desdites sommes seront notifiées par l’EPF Réunion à la  
Commune ou son repreneur.  

C – Produits de gestion du bien 

Les produits de gestion du bien s’entendent de tous les revenus réellement perçus par l’EPF 
Réunion provenant de la location ou de la mise à disposition de l’immeuble ou d’une partie de 
celui-ci tels que loyers, redevances etc…, entre la date d’acquisition du bien par l’EPF 
Réunion et la date de cession à la Commune ou son repreneur. 
 
Ces produits de gestion viendront en déduction du coût de revient visé ci-dessus et feront 
l’objet, d’un reversement par l’EPF Réunion à la Commune ou à son repreneur à la date de 
règlement définitif du prix de vente par cette dernière ou à son repreneur. 

D – Mesure de Bonification de l’EPF Réunion 

Si l’immeuble, objet des présentes est éligible à la mesure de bonification de l’EPF Réunion, 
cette bonification sera versée à la Commune ou à son repreneur lors de la revente de 
l’immeuble, objet des présentes, à cette dernière ou à son repreneur.   
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E – Remboursement des plus-values immobilières et/ou de la taxe forfaitaire pour des 

biens rendus constructibles 

 
Il est rappelé que le bien objet des présentes a fait l'objet d'une exonération de la plus-value 
immobilière et/ou de la taxe forfaitaire pour forfaitaire pour des biens rendus constructibles, 
au profit du vendeur au motif que l'EPFR s'est engagé à rétrocéder le bien à un bailleur social 
dans le délai de trois ans à compter de son acquisition (article 150 –U, II 8 du CGI). 
 
En cas de non-respect de cette condition, la loi prévoit que l’EPFR devra rembourser le 
montant de la plus-value immobilière et/ou de la taxe forfaitaire pour des biens rendus 
constructibles que le vendeur aurait dû payer. 
 
L’Etude de Me BRUNEAU et Me GERCARA ont précisé que le Vendeur n’est pas assujetti à 
la plus-value immobilière des particuliers. 
 
La commune et son repreneur reconnaissent et s’engagent à rembourser à l’EPFR l’intégralité 
des sommes qui lui seront exigées. 
 

Il est convenu entre les parties que : 
 
Si la Commune ne désignait pas un bailleur social en qualité de repreneur aux présentes 
prenant l’engagement de faire l’acquisition de ce bien dans le délai de trois ans à compter de 
son acquisition, cette dernière s'engage à rembourser l'EPFR de toutes les sommes qui 
pourraient lui être demandées à ce titre. 
 
Si le bailleur social désigné en qualité de repreneur venait à renoncer à l'acquisition du bien au 
plus tard dans le délai fixé aux présentes, ce dernier s'engage à rembourser l'EPFR de toutes 
les sommes qui pourraient lui être demandées à ce titre. 
 
Par ailleurs, si l’acte de revente au profit du bailleur social en qualité de repreneur devait être 
régularisé au-delà de 3 ans, le bailleur social devrait s’engager à rembourser à l’EPFR toutes 
les sommes qui pourraient lui être demandées à ce titre. 
 
 
Article 6 : Destination de l’immeuble 

La réserve foncière, objet de la présente convention devra impérativement répondre à un 
motif d’intérêt général au sens de l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme.  
 
 
Les priorités de l’EPF Réunion définies dans son PPIF se justifient notamment par la 
réalisation d’opérations d’aménagement ayant pour objets : 
  

o de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat comprenant à minima une 
proportion de 60 % de logements aidés, 

o de réaliser des équipements collectifs, 
o d’organiser l’accueil de zones d’activités économiques et touristiques communales ou 

intercommunales. 
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Au jour de la signature de la présente convention, la destination prévue par la Commune, 
arrêtée après concertation entre les différentes parties, est la suivante : 
 

Opération de logement comprenant à minima 60% de logements aidés 
 
A cette fin, la Commune ou son repreneur s’engage, au plus tard quatre mois avant la cession 
du bien par l’EPF Réunion (cession anticipée ou à l’issue de la période de portage), à justifier 
par tous moyens (permis d’aménager ou de construire, inscription en programmation au CDH, 
cahier des charges de l’opérateur........), à l’EPCI et à l’EPF Réunion, de la réalité du projet 
d’intérêt général convenu ci-dessus. 
 
Si la Commune ou son repreneur n’est pas en mesure de justifier de la réalité de l’opération 
conformément à la destination prévue et dans les conditions visées ci-dessus, il est possible 
pour la Commune ou son repreneur de demander une modification de la durée de portage. 
 
En outre la Commune ou son repreneur s’engage après le rachat du bien à l’EPF Réunion, à la 
demande de l’EPCI et/ou de l’EPF Réunion, à l’informer du bon déroulement de l’opération 
d’aménagement ainsi que du bilan définitif de cette dernière au regard des engagements pris. 
 
En cas de non respect par la Commune ou son repreneur de leur engagement, après la revente 
du bien par l’EPF Réunion, il est fait obligation à la Commune ou son repreneur, de 
rembourser la totalité de la contribution de l’EPCI et/ou de l’EPF Réunion  à ce(s) dernier(s)  
et sous un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est constaté le non respect de la 
destination prévue aux présentes. 
 
La Commune s’engage, si nécessaire, à prendre toutes dispositions utiles pour modifier ou 
réviser son Plan Local d’Urbanisme afin de permettre une utilisation du terrain mentionné à 
l’article 1, conforme aux règles d’urbanisme qu’il définit et à sa destination telle que prévue 
ci-dessus. 
 
Cette mise en concordance devra être réalisée, au plus tard à la date de l’acte de cession du 
bien par l’EPF Réunion à la commune ou à son repreneur, qui s’engage à racheter le bien en 
l’état. 
 
Si la Commune souhaite changer la destination du bien, objet des présentes, elle s’engage, au 
préalable, à en faire la demande écrite à l’EPF Réunion pour approbation de son Conseil 
d’administration, en justifiant d’une nouvelle destination conforme à l’article L300-1 du code 
de l’urbanisme. 
 
Les obligations, nées de cette acquisition par l’EPF Réunion, sont transférées de plein droit, 
au repreneur qui accepte, par la présente, de les prendre à son compte. 
 
Les actions ou opérations d’aménagement engagées par la Commune ou son repreneur 
devront être réalisées en cohérence avec les principes fondamentaux du développement 
durable. 
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Article 7 : Revente des biens par la Commune 

La Commune s’engage après le rachat des biens à l’EPF Réunion à respecter la destination 
prévue à la convention opérationnelle. 
 
Dans ce cadre, la Commune avant toute revente à un tiers, autres que ceux mentionnés à 
l’article « Cession à un repreneur désigné par la Commune » des présentes, d'un terrain 
préalablement porté par l’EPF Réunion doit justifier auprès du Conseil d’administration de 
l’Etablissement des points suivants : 
  

- La destination du bien est conforme à celle mentionnée dans la convention 
 

- Justifier d’une délibération du Conseil Municipal précisant l’intérêt général de la 
cession à un tiers par la réalisation d’un cahier des charges (objectif à atteindre et 
sanctions) auquel le tiers devra se soumettre et approuvant le choix du tiers retenu 
conformément aux lois et règlements en la matière. 

 
 
Article 8 : Gestion des biens 

La Commune ou son repreneur souhaite que le bien objet des présentes fasse l’objet 
d’une démolition par l’EPF Réunion. 
 
Conformément à l’article 5-B ci-dessus et dans le cas où l’EPF Réunion ne serait pas en 
mesure de procéder à la démolition du bâti, l’EPF Réunion en informera dans les 
meilleurs délais la Commune ou son repreneur. 
 
L’EPF Réunion reste gestionnaire du bien jusqu’à cette prise de décision ou de la 
réalisation par ce dernier des travaux de démolition demandés par la Commune ou son 
repreneur. 
 
Dés notification par l’EPF Réunion à la Commune ou son repreneur de la non prise en charge 
des travaux de démolition ou de la réalisation de ces derniers, les biens acquis dans le cadre 
du présent contrat seront mis à la disposition de la Commune ou de son repreneur. 
 
La Commune ou son repreneur s’engage à assurer l’entretien des immeubles ainsi que leur 
gardiennage éventuel afin que l’EPF Réunion ne soit pas inquiété à ce sujet. 
 
Pendant toute la durée de la mise à disposition, la Commune ou son repreneur s’engage à 
effectuer sur le terrain une information, sous forme de panneau où il est notifié que ce bien a 
été acheté grâce aux financements de l’EPF Réunion.  
 
La Commune ou son repreneur sera subrogé dans tous les droits et obligations du propriétaire, 
en lieu et place de l’EPF Réunion.et notamment dans le règlement de tous les problèmes et 
litiges pouvant survenir pendant la durée de détention de l’immeuble. 
 
La mise à disposition des biens est accordée à dater de la notification faite par l’EPF Réunion 
au repreneur de la réalisation des travaux de démolition et ce, jusqu’à la date de la revente 
Les taxes afférentes à l’occupation d’un bien bâti sont à la charge de la Commune ou de son 
repreneur 
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La Commune ou son repreneur se garantira pour son propre compte en qualité d’occupant, 
auprès d’une compagnie d’assurance notoirement solvable et pour un capital suffisant : 
 

   Les dommages causés aux biens objets de la présente convention à la suite de la 
survenance de l’un ou plusieurs des évènements suivants : incendie, foudre, explosion, 
dégâts des eaux, attentats, tempêtes, ouragans, cyclones (en cas d’existence de surface 
bâtie) et catastrophes naturelles ; 

 
 Les conséquences pécuniaires de la responsabilité pouvant incomber tant à la 

Commune ou à son repreneur qu’à l’EPF Réunion du fait de la survenance de ces 
mêmes évènements, à l’égard des voisins, des occupants à quelque titre que ce soit, 
des tiers et de quiconque en général. 

 
Cette dernière garantie devra s’appliquer au recours dû non seulement aux dégâts 
matériels mais encore à la part de loyer et à la privation de jouissance que pourrait 
subir les victimes du sinistre. 

 
Par ailleurs : 
 

 L’attestation de la police d’assurance souscrite en respect des présentes dispositions   
devra être notifiée à l’EPF Réunion au plus tard le jour de l’acquisition dudit bien par 
l’EPF Réunion; 

 
 Toute suspension ou réduction de garantie, toute annulation, concernant la police 

souscrite en respect des présentes dispositions devra être notifiée à l’EPF Réunion 
sous préavis d’un mois par courrier R.A.R. ; 

 
 Toute résiliation ou modification de garantie susceptible d’affecter les intérêts de 

l’EPF Réunion ne sera effectuée sans l’autorisation expresse de cette dernière ; 
 

 L’EPF Réunion devra être informé de tout sinistre en rapport avec les biens concédés ; 
 

 L’EPF Réunion sera avisé par la compagnie d’assurance de tout défaut de règlement 
des primes relatives au contrat. 
 

 
Article 9 : Mise à disposition des biens pendant la durée de portage 

De manière exceptionnelle et uniquement après accord écrit de l’EPF réunion, il est possible 
de mettre à disposition le bien, objet de la convention, dans les conditions suivantes :  
 
Si la Commune ou son repreneur souhaite occuper le bien objet des présentes, il s’engage, au 
préalable, à en faire la demande écrite à l’EPF Réunion : 
 

- En précisant l’utilisation effective que le repreneur souhaite attribuer au 
bien objet des présentes,  

- En s’engageant à ce que le bien, objet des présentes, respecte les normes de 
sécurité en la matière. 

 
Si la Commune ou son repreneur souhaite que l’EPF Réunion mette à disposition le bien, 
objet des présentes, à un tiers désigné par lui, il s’engage, au préalable, à en faire la demande 
écrite à l’EPF Réunion : 
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- En précisant l’utilisation effective que le tiers désigné par le repreneur 

souhaite attribuer au bien objet des présentes, 
- En précisant la durée de mise à disposition du bien, cette dernière ne 

pouvant en aucun cas excéder la durée de la convention opérationnelle 
d’acquisition, 

- En justifiant que le bien, objet des présentes, respecte les normes de 
sécurité en la matière,  

Il est précisé que la mise à disposition à un tiers en cours de portage ne peut s’appliquer 
notamment à des activités commerciales artisanales ou professionnelles sauf accord écrit de 
l’EPF Réunion.  
 
En cas de prise en charge par l’EPF Réunion, des travaux nécessaires à la conservation du 
bien ou de mise aux normes conformément au rapport du bureau de contrôle, le coût des 
travaux ainsi réalisés sera remboursé par la Commune ou son repreneur dans les conditions de 
l’article 6 des présentes. 
 
La destination de l’immeuble ne pourra être changée, même provisoirement, ni réalisée toute 
nouvelle construction, sans l’accord préalable de l’EPF Réunion. 
 
La mise à disposition du bien à un tiers ne pourra intervenir qu’après la signature d’une 
convention d’occupation à titre précaire entre l’EPF Réunion et le tiers désigné (à titre 
onéreux ou gratuit) 
  
 
Article 10 : Autorisation de l’article de l’article R423-1 du code de l’urbanisme  
 
Conformément à l’article R423-1 du code de l’urbanisme, l’epfr donne l’autorisation à la 
Commune ou son repreneur dès la notification de l’acquisition de déposer toute demande de 
permis de construire/d’aménagement en vue de la réalisation du projet d’intérêt général. 

Article 11 : Abandon d’acquisition par la Commune ou son repreneur  
 
Si la Commune ou son repreneur décidait de renoncer à l’intervention foncière objet de la 
présente convention, et ce, uniquement avant que l’EPF Réunion n’ait procédé à des 
acquisitions, la collectivité ou son repreneur serait tenue, dans tous les cas de figure, de 
rembourser à l’EPF Réunion les frais engagés par ce dernier pour parvenir à la maîtrise 
foncière : 
 

 Si la décision d’abandon résulte d’un événement indépendant de la volonté de la 
Commune ou de son repreneur, seuls les débours extérieurs seront réclamés. 

 
 En revanche, si cette décision résulte d’un choix d’opportunité de la Commune ou de 

son repreneur, cette dernière sera, en outre, tenue d’indemniser l’EPF Réunion 
forfaitairement de ses dépenses de fonctionnement selon le barème suivant appliqué 
par tranches de prix des immeubles sur la base de l’avis des Domaines, dont 
l’acquisition était projetée : 

 
• jusqu’à 150 000 € HT 1.50 % HT 
• de 150 000 € à 300 000 € HT 1.00 % HT 
• au delà de 300 000 € HT 0.75 % HT 
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Cette dernière disposition sera également appliquée à la Commune ou son repreneur qui, par 
choix, ne donnera pas à l’EPF Réunion les moyens de parvenir à la maîtrise foncière, et 
notamment au travers des prérogatives de puissance publique que sont l’exercice d’un droit de 
préemption ou la mise en œuvre d’une procédure d’expropriation pour cause d’utilité 
publique. 

Article 12 : Suspension des interventions de l’EPF Réunion 
 
L’EPF Réunion peut suspendre toute acquisition dès lors qu’une des obligations 
précédemment énoncées est méconnue et cela, jusqu’au complet accomplissement desdites 
obligations.  

Article 13 : Contrôle de la Commune ou de son repreneur 
 
L’EPF Réunion devra justifier auprès de la Commune ou de son repreneur, à qui, elle 
rétrocèdera l’immeuble, de tous les frais engagés à ce titre. 
 
Pendant la durée de la présente convention, la Commune ou son repreneur pourra, à tout 
moment demander à l’EPF Réunion tout élément relatif à l’acquisition de l’immeuble en 
cours. 

Article 14 : Litiges et contentieux 
 
Les litiges éventuels relatifs à l’application de la présente convention seront portés devant la 
juridiction du ressort du siège de l’EPF Réunion. 

Article 15 : Entrée en vigueur 
 
La présente convention prend effet à la date de signature par les parties et après sa 
transmission au Contrôle de Légalité. 

Article 16: Durée de la convention 
 
La durée de la présente convention est illimitée, il pourra cependant y être mis fin à la 
demande de l’une des deux parties dès lors qu’un accord sera intervenu entre les signataires 
pour assurer la liquidation des engagements en cours. 

 Fait à ……………………….., 
 Le ………………………….. 
   
 La Commune   
 
 
 
 L’E.P.F.Réunion  Le repreneur 



 

 

 
ANNEXE 1 

   10 22 01- SCI SAINTE-ANNE- BW 274p et 538p 
  

     MODALITES DU PORTAGE PAR L'EPFR     

 ► Durée de portage souhaitée          3 ans 

  ► Différé de règlement souhaité      1 an 

       (Entre date d'achat par l'EPFR et le premier règlement par le repreneur) 

 
 ► Nombre d'échéances calculées 3 

 

                   DECOMPOSITION DU CAPITAL EN ECHEANCES     

 ► Prix d'achat HT du terrain par l'E.P.F.R.           

      (Établi au vu de l'estimation des Domaines)  900 000,00 €  

       
      

 
 ► Déductions éventuelles (minorations foncières)         

    ▪  

    ▪  

    ▪  

 ► Décomposition du capital à amortir    

     ▪ Capital à amortir = prix d'achat HT dans l'acte => 
 

900 000,00 €  

900 000,00 € 
=  

3 échéances SOUS-TOTAL 1 =             300 000,00 €  /an 

  
  FRAIS DE PORTAGE, FRAIS D'ACQUISITION, FRAIS/PRODUITS DE GESTION   

A) Frais de portage à 0.75% 
      

     ▪ Total des intérêts calculés sur la durée du portage => 13 500,00 €  HT 
  

13 500,00 € 
=                   HT TVA / portage TTC 

 3 échéances SOUS-TOTAL 2 =            4 500,00 €         382,50 €               4 882,50 €  /an 

 
ECHEANCE ANNUELLE (1+2)       304 500,00 €         382,50 €          304 882,50 €  /an 

(x 3 échéances ) 
 

 
                 HT TVA / portage TTC 

 
 PM : Somme des échéances annuelles sur l'ensemble du portage          913 500,00 €        1 147,50 €             914 647,50 €  

         
B) Frais d’acquisition, de gestion et coûts d’intervention 

 
                 HT TVA TTC 

 
  ▪ Coût d'intervention de l'EPF Réunion 

Néant (cf. délibération du CA de l'EPFR 
du 26/02/2015)    

  ▪ Frais d'acquisition et de gestion : 
Pour les acquisitions à/c du 01/01/2019 : prise en charge des frais 
d'acquisition par l'EPFR, mais prise en charge des frais de 
désamiantage et de démolition sur décision de l'EPFR. 

  

  

C) Produits de gestion du bien (le cas échéant) 
     

D)  Subventions intervenant à la rétrocession du bien 
 
   ▪ 

    
  ▪ 

  

 
  

 
 

 
   

 
  

 
 

 
   

                      HT TVA TTC  

 ► Coût de revient final cumulé          913 500,00 €        1 147,50 €             914 647,50 €  

       (Non compris les frais d'acquisition et de gestion et hors produits de gestion) 

 
La Commune                                                L'EPF Réunion                                                La SEMAC 
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COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Cadre de Vie Séance du 30 Septembre 2022 

 Rapport N° 076 – 09 - 22 

 

 

Objet  MARCHE FORAIN 

 TARIFICATION EMPLACEMENT AVEC FOURNITURE EN ELECTRICITE 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Dans le cadre de la modernisation du Marché Forain et afin de répondre aux demandes 

des forains, des emplacements avec fourniture en électricité ont été créés.  

Je vous propose les tarifs ci-dessous pour ces emplacements : 

 

TARIFS ACTUELS TARIFS PROPOSES 

 

Tarif A (3m*3m ) : 4,00 € 

Tarif B (1m*3m): 2,00€ 

 

 

Tarif A (3m*3m ) : 6,00 € 

Tarif B (1m*3m): 4,00€ 

 

 

 

Je vous propose par conséquent : 

• D’approuver ces nouveaux tarifs; 

• De m’autoriser à prendre toutes les mesures nécessaires à leur application. 

 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 

 

 

 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Cadre de Vie Séance du 30 Septembre 2022 

Service Foncier Rapport N° 077 – 09 - 22 

 

 

Objet  CESSION COMMUNE/CIREST – PARCELLE BD 712 

 
 ___________________________________________________________________________  

 

Je vous informe que la CIREST a sollicité la ville en vue d’acquérir une parcelle 

communale située rue des Dahlias à Bras Fusil, dans le but de réaliser l’équipement public 

suivant : une déchèterie – recyclerie (déchèterie inversée) de nouvelle génération. 

La parcelle communale cadastrée BD 712, d’une superficie de 9 885 m², classée en zone 

urbaine (Ub) du PLU, a été évaluée par le Service des Domaines (Réf. DS 5291077 en date du 

15/09/2021) à 1 186 000,00 €. 

Aussi, afin de donner suite à la demande, je vous propose :  

- D’approuver la cession de ce bien à la CIREST ou à toute personne désignée par 

elle et qui s’y substituerait, au prix de 1.186.000,00 euros, eu égard à 

l’évaluation des Domaines, les frais du Notaire étant également à sa charge. 

- De m’autoriser ou d’autoriser l’adjoint délégué à signer tous les actes y 

afférents,  

- D’inscrire cette recette au budget communal. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 
 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Cadre de Vie Séance du 30 Septembre 2022 

Service Foncier Rapport N° 078 – 09 - 22 

 

 

Objet  RETRAIT DE LA DELIBERATION N° 001 – 02 – 2020 EN DATE DU 6 

FEVRIER 2020 PORTANT CESSION D’UN TERRAIN COMMUNAL A 

LA SARL LE VERGER CREOLE – PARCELLE BW 1 081 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29, 

VU la délibération N°007–03–2019 en date du 19 mars 2019 portant Extraction du 

Domaine Public – désaffectation et déclassement de la parcelle BW 90 du Domaine Public, 

VU la délibération N°001-02-2020 en date du 06 février 2020 portant Cession d’un 

terrain communal à la SARL Le Verger Créole – parcelle BW 1081, 

Je vous rappelle que, par la délibération susvisée en date du 06 février 2020, le Conseil 

Municipal a approuvée la cession du terrain communal cadastré BW 1081, issu de la parcelle 

BW 90, à la SARL Le Verger Créole, ce dernier s’étant porté acquéreur.  

La parcelle concernée, d’une superficie de 2 010 m², se situe à Sainte-Anne, près du 

cimetière et abrite notamment les locaux vétustes occupés anciennement par le centre médico-

social du Département et l’ARFUTS.  

Elle se situe en zones urbaine (Uap) et naturelle (N) du PLU en vigueur.  

La cession avait été actée au prix de 400 000 euros suite à l’avis des Domaines 2020-

410V0030 daté du 17 janvier 2020, et avait pour but de permettre la réalisation, par 

l’acquéreur, de locaux dédiés aux professions de santé. 

Considérant qu’aucun permis de construire portant sur le projet ci-dessus mentionné 

n’a été déposé par l’acquéreur dans le délai imparti par la promesse de vente conclue le 17 

juin 2020 entre la Commune de Saint-Benoît et l’acquéreur,  

Considérant que, en conséquence, la signature de l’acte authentique de vente, prévue 

au plus tard le 17 décembre 2021 par ledit compromis n’est pas intervenue, rendant les 

dispositions du compromis de vente caduques, 

Considérant enfin, qu’il est nécessaire de repenser la place de ce terrain dans le cadre 

de l’extension du cimetière de Sainte-Anne,  

Je vous propose de prononcer le retrait de la délibération N°001-02-2020 du 06 février 2020 

portant cession d’un terrain communal à la SARL LE VERGER CREOLE – parcelle BW 

1081. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Cadre de Vie Séance du 30 Septembre 2022 

Service Foncier Rapport N° 079 – 09 - 22 

 

 

Objet  MODIFICATION DU CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU 

DROIT DE PREEMPTION AU REGARD DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME EN VIGUEUR, APPROUVE LE 6 FEVRIER 2020 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Par délibération en date du 28 juin 2007 le conseil municipal a instauré un droit de 

préemption urbain (DPU) et un droit de préemption urbain renforcé (DPUR) sur le territoire de 

la commune de Saint-Benoît. 

Considérant que par délibération du conseil municipal en date du 06 février 2020, le 

nouveau Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Benoît a été approuvé, il 

apparaît nécessaire d’adapter les champs territoriaux DPU et du DPUR afin de les faire 

correspondre aux zones urbaines (U) et d’urbanisation future (AU) telles que définies dans le 

PLU en vigueur. 

Par conséquent, je vous propose :  

- De modifier le champ d’application territorial du droit de préemption urbain  et du 

droit de préemption urbain renforcé afin de l’étendre aux zones urbaines et d’urbanisation future 

du Plan Local d’Urbanisme actuel, approuvé le 06 février 2020 ;  

- De préciser que cette délibération sera affichée en mairie pendant un délai d’un mois 

et que mention de cette délibération sera publiée dans les annonces légales de deux journaux 

locaux ;  

- De transmettre la présente délibération à la Chambre Départementale des Notaires, au 

Greffe du Tribunal de Grande Instance, aux services fiscaux et à l’ordre des avocats. 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 



 

COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe Cadre de Vie Séance du 30 Septembre 2022 

Service Foncier Rapport N° 080 – 09 - 2022 

 

 

Objet  DENOMINATION DE VOIE – LOTISSEMENT CAMBOURG 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Dans le cadre de la mise en place de l’adressage postal et du raccordement des 

habitations aux différents réseaux publics sur le lotissement CAMBOURG « 55 Lots libres 

Chemin Baptiste, à Sainte-Anne secteur Cambourg », la SEMAC a sollicité la Commune en 

vue de la dénomination des voiries desservant lesdits immeubles.   

Aussi, je vous propose d’approuver la dénomination de ces voies comme suit,  

 

Lot 1 :  IMPASSE BILIMBI 

Lot 2 :  RUE DES CONFLORES 

Lot 3 :  RUE DES KALBASS 

Lot 4 :  RUE DES ANANAS 

 

 

Je vous prie d’en délibérer 

Le Maire 
 

 

 

 

 

 

Pièces Jointes : 

 Plan des Rues desservant les Lots du Lotissement « CAMBOURG ». 

 Plan de numérotation 
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COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction de la Jeunesse Rapport N° 081 – 09 - 22 

Service Périscolaire 

 

Objet  ACTIVITES EXTRASCOLAIRES 

 REMUNERATIONS DES DIRECTEURS ET ANIMATEURS 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

 

La grille des salaires des directeurs et animateurs des activités extrascolaires de la 

collectivité n’a pas évolué depuis 2007. 

Une nouvelle grille salariale tenant compte de l’indemnité journalière minimum au 1er 

août 2022 doit être approuvée en Conseil Municipal, afin de se mettre en conformité avec la 

réglementation en vigueur. 

Cette grille salariale sera applicable dans le cadre d’un recrutement d’un animateur ou 

directeur d’accueil de loisirs en contrat d’engagement éducatif. 

 Je vous propose d’approuver la grille des salaires des directeurs et animateurs et le 

contrat d’engagement éducatif en annexe. 

 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 



 

 

 

 

                                                                                                                                                                                                                                                          

 

 

 

 

 

CONTRAT D'ENGAGEMENT EDUCATIF 
 

 

Entre les soussignés : 

La Commune Saint-Benoît représentée par le Maire Monsieur Patrice SELLY, 

d’ une   part, 

et   Madame/Monsieur …………………………………..………               Née le : …………….  à 
…………………. 

demeurant   au ………………………………………………………………. 

N° Sécurité Sociale : ……………………………………. 

d’ autre   part, 

Vu le Code de  l'action sociale et des familles, notamment l'article L.432-1, l'article D. 432-5 et suivants, 

Considérant qu'il convient de recruter un(e) animateur(trice) pour assurer les besoins du centre 

Vu la candidature présentée par Madame/Monsieur………………………………………………………... 
 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 

AARRTTIICCLLEE  11  ––  OOBBJJEETT  DDUU  CCOONNTTRRAATT  EETT  FFOONNCCTTIIOONN 

A compter du …………..…. jusqu'au ……………… 2022, le(la) cocontractant(e) est recruté(e) en qualité 

de salarié(e) en contrat d'engagement éducatif pour exercer les fonctions d'animateur(trice) à l'occasion du séjour se 

déroulant pour l’Accueil Collectif des Mineurs à l’école ………………………………………………………... 

 En conséquence, le nombre de jours travaillés prévus au contrat est de …………. jours. 

 Cette fonction comprend notamment l'accomplissement des tâches  en  qualité  d'animateur/d'animatrice 
BAFA. 

 
AARRTTIICCLLEE  22  ––  PPEERRIIOODDEE  DD''EESSSSAAII 

Le présent contrat comporte une période d'essai de trois jours, à compter du ……………….. 2022.  
Pendant la période d'essai, le présent contrat peut être rompu par l'une ou l'autre des parties, sans préavis, ni 

indemnité de fin de contrat. 

 

AARRTTIICCLLEE  33  ––  RRÉÉMMUUNNÉÉRRAATTIIOONN 

Conformément à l'article D-432-2 du Code de l'action et des familles, le(la) cocontractant(e) percevra une 

rémunération brute de ………………………… Euros pour ladite période. 

 

 

 

 



 

 

 

 

AARRTTIICCLLEE  44  ––  DDRROOIITTSS  EETT  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS 

Madame/Monsieur ………………………………………………. est tenu(e) à une obligation de loyauté 

envers son employeur, de respecter le règlement intérieur  des centres et  s’exposera, en cas d’inobservation des 

règlements intérieurs à des sanctions disciplinaires, lesquelles pourront entraîner la rupture du présent contrat de 

travail sans délai ni indemnités. 

 

AARRTTIICCLLEE  55  ––  SSEECCUURRIITTEE  SSOOCCIIAALLEE  --  RREETTRRAAIITTEE 

Le(la) cocontractant(e) bénéficie du régime général de la sécurité sociale et est affilié à l'IRCANTEC. 

AARRTTIICCLLEE  66  ––  RREECCOOUURRSS 

Conformément à l'article L.1243-1 du Code du travail, le présent contrat peut être rompu de façon anticipée 

par accord entre les deux parties. Il peut également être rompu à l'initiative de l'employeur en cas de faute grave ou 

de force majeur. 

 

AARRTTIICCLLEE  77  ––  FFIINN  DDEE  CCOONNTTRRAATT 

Conformément à l'article L.1243-10, 1° du Code du travail, l'indemnité de fin de contrat n’est pas due au 

cocontractant. 

 

AARRTTIICCLLEE  88  ––    CCOONNTTEENNTTIIEEUUXX 

Les litiges qui pourraient naître  de l’exécution ou de l’interprétation du présent contrat relèvent de la 

compétence du Conseil des Prud'hommes.  

 

 

 

 

 

 

Fait à Saint Benoît, le …………….. 

Le/La Contractant(e), Le Maire, 
 

 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction de la Jeunesse Rapport N° 082 – 09 - 22 

Service Périscolaire 

 

 

Objet  ACTIVITES PERISCOLAIRES 

 REGLEMENT INTERIEUR A L’ATTENTION DES FAMILLES 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Un règlement intérieur des activités périscolaires (accueils périscolaires du matin et du 

soir et mercredis jeunesse) a été rédigé à l’attention des familles. Ce règlement précise les 

points suivants : 

- horaires d’accueil,  

- règles de vie,  

- responsabilités, 

- modalités d’inscription,  

- tarification 

- modalités de paiement de la participation des familles, 

- modalités de remboursement en cas de service non réalisé 

- résiliation… 

La mise en place d’un règlement permettra aux services de mieux cadrer les activités de 

l’accueil périscolaire du matin et du soir et des mercredis jeunesse et de se tenir en conformité 

avec les exigences de la CAF, partenaire de la Ville pour le financement de ces activités. 

Je vous propose d’approuver le règlement intérieur en annexe qui sera communiqué aux 

familles. 

 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 



 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR – ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 

 

Article 1. Dispositions générales 

L’accueil périscolaire organisé par la commune de Saint-Benoît est soumis à la réglementation des 

Accueils de Mineurs de la DRAJES, après habilitation de ses services et de la Protection Maternelle 

Infantile. 

Toute famille qui confie son enfant à un accueil périscolaire s’engage à respecter le présent règlement. 

  

Article 2. Horaires et modalités d’accueil 

Accueil du matin et du soir 

L’accueil périscolaire fonctionne tous les jours du lundi au vendredi sauf le mercredi, les jours fériés et 

les vacances scolaires. Elle est organisée en référence au calendrier officiel de l’année scolaire. 

Elle est ouverte le matin de 7h00 à 8h00 et le soir de 15h30 à 17h00 pour les écoles avec horaires de 

8h00 à 15h30 (de 7h30 et 8h30 et le soir de 16h00 à 18h00 pour les écoles avec horaires de 8h30 à 16h00). 

Mercredi Jeunesse 

Arrivée : Entre 7h30 et 8h30 

Départ : Entre 15h45 et 16h00 

Le respect des horaires du matin et du soir est impératif. Tout retard doit être justifié auprès du(de la) 

directeur(trice) de l’accueil périscolaire. Les retards répétés et non justifiés feront l’objet d’un 

avertissement écrit. En cas de récidive, nous nous réserverons le droit de ne plus accepter l’enfant ou les 

enfants concernés. 

 

Article 3. Inscription 

La constitution d’un dossier d’inscription (accueil périscolaire et mercredi Jeunesse) auprès du guichet 

des inscriptions périscolaires de la commune de Saint-Benoît est obligatoire avant toute admission. Le 

dossier est téléchargeable sur le site de la commune (www.saint-benoit.re) ou peut être retiré sous format 

papier au guichet des inscriptions. 

Pièces à fournir : 

- Fiche d’inscription et fiche sanitaire dûment complétées  

- Certificat de vaccination ou copie de carnet de santé 

- Numéro de sécurité sociale (copie de la carte vitale) 

- Copie du bulletin de salaire   (d’un ou de des deux parents, mariés, en vie maritale ou pacsés) 

- Certificat de scolarité pour les – 6ans 

- Copie d’un justificatif d’adresse (CISE,EDF …) 

- Copie de  l’attestation Mutuelle ou CMU 

- Copie de l’attestation d’assurance à responsabilité civile ou assurance scolaire et extrascolaire  
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Article 4. Tarification 

Accueil périscolaire du matin et du soir 

Ressources Famille de 1 et 2 enfants Familles de 3 enfants et plus 
0 € – 460 € 11 € par enfant 5 € par enfant 

461 € -760 € 17 € par enfant 12 € par enfant 

761 € – 1 370 € 23 € par enfant 18 € par enfant 

1 370 € et plus 29 € par enfant 22 € par enfant 

 

Mercredi Jeunesse 

Ressources 1 enfant 2 enfants 3 enfants 
0 - 458 € 8 € par enfant 6 € par enfant 5 € par enfant 

458 – 762 € 11 € par enfant 9 € par enfant 8 € par enfant 

762 – 1 067 € 14 € par enfant 12 € par enfant 11 € par enfant 

1 067 – 1 372 € 18 € par enfant 17 € par enfant 14 € par enfant 

1 372 – 1 677 € 31 € par enfant 23 € par enfant 18 € par enfant 

1 677 – 1 982 € 38 € par enfant 31 € par enfant 23 € par enfant 

1 981,99 € et plus 46 € par enfant 38 € par enfant 31 € par enfant 

 

Article 5. Modalités de paiement 

A l’inscription, un échéancier précisant le montant mensuel de la participation est remis aux familles. 

Le paiement de la participation doit être effectué avant le 10 de chaque mois. 

En cas de non-paiement d’une mensualité, une relance sera faite à la famille par le régisseur. En cas de 

non-paiement de plusieurs mensualités, l’enfant pourra être radié(e) de l’accueil périscolaire. 

Les moyens de paiement sont les suivants : 

- espèces 

- chèque à l’ordre du Trésor Public 

Article 6. Remboursement 

En cas d’absence de l’enfant : 

La tarification est forfaitaire et couvre l’ensemble des prestations mensuelles. Cependant, en cas d’ab-

sence justifiée pour raison médicale (hospitalisation ou convalescence…) la non-participation mensuelle 

peut ouvrir droit à un remboursement, sur demande par courrier avec justificatif accompagné d’un RIB. 

En cas de non-réalisation du service par la Ville : 

Un remboursement sera fait au prorata du nombre de jours non réalisés. 

Article 7. Résiliation 

La résiliation peut se faire, par courrier motivé avant le début du mois suivant. Pour toute demande de 

résiliation dans le mois en cours, le montant de la participation reste dû.  

Par ailleurs, elle est définitive jusqu’à la prochaine rentrée scolaire. 
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Article 8. Absences 

Toute absence doit être justifiée. Au bout de 3 jours d’absence (consécutifs ou non) injustifiées, la fa-

mille recevra un courrier d’avertissement. A compter de 5 jours d’absences injustifiées, l’enfant perdra 

le bénéfice de sa place à l’accueil périscolaire. 

 

Article 9. Responsabilités 

Pour des raisons de sécurité les enfants inscrits doivent être déposés et récupérés par les parents ou la 

personne dûment habilitée dans l’enceinte de l’établissement en présence d’une personne de l’équipe 

d’encadrement. L’équipe encadrante ne sera pas autorisée à laisser partir un enfant avec une personne 

autre que les parents ou les personnes renseignées sur la fiche sanitaire. 

Un enfant pourra quitter seul l’école et l’accueil périscolaire uniquement sur autorisation écrite des parents 

sur la fiche sanitaire. 

L’enfant est responsable de ses affaires personnelles et la commune décline toute responsabilité en cas de 

perte, de vol ou de dégradation d’objets personnels. 

 

Article 10. Encadrement 

Une organisation rigoureuse du service ainsi que du personnel nécessaire dans les accueils périscolaires 

est prévue afin d’éviter tout incident dans les accueils périscolaires. 

Les enfants sont confiés à des personnels qualifiés et diplômés conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Les encadrants ont le devoir de : 

- Veiller à la sécurité physique et affective des enfants, 

- Contribuer à l’épanouissement des enfants, 

- Respecter le règlement d’activités, 

- Faire respecter le règlement d’activités et les règles « de savoir vivre ensemble ». 

 

Les enfants sont placés sous la responsabilité des encadrants durant les temps d’accueil. Celle-ci s’exerce 

dès la prise en charge de l’enfant à l’intérieur des locaux par un encadrant et cesse : 

- Le matin à 8h20 lorsque l’enfant est accompagné et remis à l’équipe enseignante ou aux 

personnes habilitées par l’enseignant ou le directeur de l’école à prendre en charge l’enfant 

(pour l’accueil périscolaire du matin uniquement). 

- Le soir, lorsque le responsable ou la personne désignée par le responsable vient le chercher ou 

à l’heure du départ décidée par les parents, dans le cas où l’enfant est autorisé à rentrer seul. 

 

Article 11. Santé 

Dans un souci de sécurité collective, la Commune pourra refuser tout enfant dont les vaccinations 

obligatoires pour l’accueil collectif des mineurs ne sont pas à jour. 

Les enfants doivent présenter un état de santé compatible avec les activités proposées en accueil 

périscolaire. Ne pourront être accueillis ni les enfants fiévreux ni les enfants atteints d’une maladie 

contagieuse. 

L’accueil d’enfants souffrant d’allergies ou de problème de santé est possible après élaboration d’un projet 

d’accueil individualisé (P.A.I) Ce protocole permet de préparer le personnel d’encadrement et d’animation 

à la conduite à tenir en cas de besoin. Cette mesure vise à garantir le bien-être des enfants au sein de la  
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structure et à les associer à l’ensemble des activités. Ce protocole doit être établi par le médecin traitant 

de l’enfant (une copie du P.A.I mis en place à l’école suffit). 

La Commune de Saint-Benoît se dégage de toute responsabilité, en cas d’accident imputable à une 

pathologie qui n’aurait pas été déclarée par les responsables légaux. 

Le personnel de l’accueil périscolaire n’est pas autorisé à administrer des médicaments (sauf en cas de 

P.A.I ou si une ordonnance le prévoit). Dans ce cas, les médicaments ainsi que l’ordonnance devront être 

fournis à un membre de l’équipe d’animation. 

Les activités sportives qui pourraient être proposées constituant des initiations, aucun certificat médical 

ne sera exigé. 

 

Article 12. Accueil d’enfants handicapés 

Une rencontre préalable avec la famille permettra de juger de la possibilité d’accueil de l’enfant au sein 

de la structure. Si celui-ci est possible, une convention signée par la famille, le directeur du périscolaire et 

le Maire (ou son représentant) devra être établie afin de permettre l’accueil de l’enfant dans les meilleures 

conditions. Cette convention comprendra l’ensemble des informations nécessaires pour garantir un accueil 

de qualité. 

  

Article 13. En cas d’urgence 

En cas d’accident bénin, les encadrants prodiguent les premiers soins et les parents sont informés. En cas 

d’accident grave compromettant la santé de l’enfant, les parents autorisent le directeur à prendre toutes les 

mesures d’urgence nécessaires (soins de premiers secours, recours au SAMU ou aux pompiers…) et le 

responsable légal en est immédiatement informé. 

 

Article 14. Responsabilité civile 

1- Assurance de la commune 

La commune de Saint-Benoît a souscrit à une assurance en vue de garantir sa responsabilité civile. Cette 

assurance interviendra toutes les fois où la responsabilité de la structure sera engagée.   

2- Assurance personnelle 

Les parents doivent souscrire à une assurance couvrant les éventuels dommages pouvant être causés par 

son enfant dans le cadre des activités périscolaires/extrascolaires. 

 

Article 15. Règles de vie 

Les enfants, leurs parents et le personnel d’animation se doivent un respect mutuel. 

L’enfant doit avoir un comportement respectueux envers les adultes et les autres enfants. Il doit respecter 

le matériel et les locaux. 

L’accueil de loisirs périscolaire est un lieu collectif où de nombreuses valeurs citoyennes trouvent 

l’occasion de s’exprimer. Pour définir et représenter l’engagement de chacun des enfants à la vie sereine 

de l’accueil, il leur sera proposé de construire leurs propres règles (charte). 

C’est donc en référence à ce document signé que l’équipe d’adultes prendra des décisions de sanctions 

proportionnelles à la gravité des fautes commises, à l’égard de tout enfant ayant enfreint une de ces règles. 

Dans tous les cas, tout acte de violence physique ou morale sera suivi, après avertissement et rencontre 

avec les parents, d’un renvoi.    



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction de la Jeunesse Rapport N° 083 – 09 - 22 

Service Périscolaire 

 

 

Objet  ACTIVITES EXTRASCOLAIRES 

 REGLEMENT INTERIEUR A  L’ATTENTION DES FAMILLES 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

 

Un règlement intérieur des accueils de loisirs sans hébergement a été rédigé à l’attention 

des familles. Ce règlement précise les points suivants : 

- horaires d’accueil,  

- règles de vie,  

- responsabilités, 

- modalités d’inscription,  

- tarification 

- modalités de paiement de la participation des familles, 

- modalités de remboursement en cas de service non réalisé … 

- résiliation… 

La mise en place d’un règlement permet de poser un cadre et de se tenir en conformité 

avec les exigences de la CAF, partenaire de la Ville pour le financement de ces activités. 

Je vous propose d’approuver le règlement intérieur en annexe qui sera communiqué aux 

familles. 

 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR – ACCUEIL COLLECTIF DES MINEURS 

ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

 

 

Article 1. Dispositions générales 

L’accueil de loisirs sans hébergement est organisé par la commune de Saint-Benoît est soumis à la 

réglementation des Accueils de Mineurs de la DRAJES, après habilitation de ses services et de la 

Protection Maternelle Infantile. 

Toute famille qui confie son enfant à un accueil de loisirs s’engage à respecter le présent règlement. 

 

Article 2. Horaires et modalités d’accueil 

L’accueil a lieu du lundi au vendredi sauf, les jours fériés, pendant les vacances scolaires avec au minimum 

10 jours ouvrables. 

Il est organisé pendant les vacances scolaires (14 jours de fonctionnement pour les vacances de janvier, 

10 pour les vacances de mars et octobre, 18 jours pour les vacances de juillet aout)  

Les horaires d’accueil sont les suivants : 

Arrivée : Entre 7h30 et 8h30 

Départ : Entre 15h45 et 16h00 

Le respect des horaires du matin et du soir est impératif. Tout abus fera l’objet d’un avertissement et nous 

nous réserverons le droit de ne plus accepter l’enfant ou les enfants concernés. 

 

Article 3. Inscription 

La constitution d’un dossier d’inscription auprès du guichet des inscriptions périscolaires de la commune 

de Saint-Benoît est obligatoire avant toute admission. Le dossier est téléchargeable sur le site de la 

commune (www.saint-benoit.re) ou peut être retiré sous format papier au guichet des inscriptions. 

Pièces à fournir : 

- Fiche d’inscription et fiche sanitaire dûment complétées  

- Certificat de vaccination ou copie de carnet de santé 

- Numéro de sécurité sociale (copie de la carte vitale) 

- Copie du bulletin de salaire  (d’un ou de des deux parents, mariés, en vie maritale ou pacsés) 

- Certificat de scolarité pour les – 6ans 

- Copie d’un justificatif d’adresse (CISE,EDF …) 

- Copie de  l’attestation Mutuelle ou CMU 

- Copie de l’attestation d’assurance à responsabilité civile ou assurance scolaire et extrascolaire  
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Article 4. Tarification 

Il s’agit d’une tarification forfaitaire par cession.  

Maternelle 

Ressources 1 à 2 enfants 3 enfants et + 

0  – 460 € 30 € par enfant 15 € par enfant 

461 – 760 € 46 € par enfant 38 € par enfant 

761 – 1 370 € 61 € par enfant 53 € par enfant 

1 370 € et plus 80 € par enfant 65 € par enfant 

 

Elémentaire  

Ressources 1 à 2 enfants 3 enfants et + 

0  – 460 € 12 € par enfant 9 € par enfant 

461 – 760 € 15 € par enfant 12 € par enfant 

761 – 1 070 € 23 € par enfant 20 € par enfant 

1 071 – 1 370 € 40 € par enfant 35 € par enfant 

1 371 – 1 680 € 55 € par enfant 51 € par enfant 

1 681 € et plus 80 € par enfant 75 € par enfant 

 

Article 5. Modalités de paiement  

Le paiement de la participation forfaitaire doit se faire en intégralité le jour de l’inscription. Sans paiement 

de cette participation, l’inscription de l’enfant ne sera pas validée. 

Les moyens de paiement sont les suivants :  

- espèces 

- chèque à l’ordre du Trésor Public 

 

Article 6. Remboursement  

En cas d’absence de l’enfant : 

La tarification forfaitaire est un prix couvrant l’ensemble des prestations mensuelles. Cependant, en cas 

d’absence justifiée de plus de 5 jours pour raison médicale (hospitalisation ou convalescence…) la non-
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participation peut ouvrir droit à un remboursement, sur demande par courrier avec justificatif accompagné 

d’un RIB).  

En cas de non-réalisation du service par la Ville : 

Un remboursement sera fait au prorata du nombre de jours non réalisés. 

 

Article 7. Résiliation  

La résiliation peut se faire, par courrier motivé avant le début du centre. Pour toute demande de résiliation 

après le démarrage des activités, le montant de la participation reste dû.  

 

Article 8. Responsabilités 

Pour des raisons de sécurité les enfants inscrits doivent être déposés et récupérés par les parents ou la 

personne dûment habilitée dans l’enceinte de l’établissement en présence d’une personne de l’équipe 

d’encadrement. L’équipe encadrante ne sera pas autorisée à laisser partir un enfant avec une personne 

autre que les parents ou les personnes renseignées sur la fiche sanitaire. 

Un enfant pourra quitter seul le lieu d’accueil uniquement sur autorisation écrite des parents sur la fiche 

sanitaire. 

L’enfant est responsable de ses affaires personnelles et la Commune décline toute responsabilité en cas de 

perte, de vol ou de dégradation d’objets personnels. 

 

Article 9. Encadrement 

Une organisation rigoureuse du service ainsi que du personnel nécessaire dans les accueils collectifs de 

mineurs est prévue afin d’éviter tout incident dans les accueils de loisirs. 

Les enfants sont confiés à des personnels qualifiés et diplômés conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Les encadrants ont le devoir de : 

- Veiller à la sécurité physique et affective des enfants, 

- Contribuer à l’épanouissement des enfants, 

- Respecter le règlement d’activités, 

- Faire respecter le règlement d’activités et les règles « de savoir vivre ensemble ». 

Les enfants sont placés sous la responsabilité des encadrants durant les temps d’accueil. Celle-ci s’exerce 

dès la prise en charge de l’enfant à l’intérieur des locaux par un encadrant et cesse le soir, lorsque le 

responsable ou la personne désignée par le responsable vient le chercher ou à l’heure du départ décidée 

par les parents, dans le cas où l’enfant est autorisé à rentrer seul. 

 

Article 10. Santé 

Dans un souci de sécurité collective, la commune pourra refuser tout enfant dont les vaccinations 

obligatoires pour l’accueil collectif des mineurs ne sont pas à jour. 

Les enfants doivent présenter un état de santé compatible avec les activités proposées en accueil de loisirs. 

Ne pourront être accueillis ni les enfants fiévreux ni les enfants atteints d’une maladie contagieuse. 

L’accueil d’enfants souffrant d’allergies ou de problème de santé est possible après élaboration d’un projet 

d’accueil individualisé (P.A.I). Ce protocole permet de préparer le personnel d’encadrement et 

d’animation à la conduite à tenir en cas de besoin. Cette mesure vise à garantir le bien-être des enfants au 
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sein de la structure et à les associer à l’ensemble des activités. Ce protocole doit être établi par le médecin 

traitant de l’enfant (une copie du P.A.I mis en place à l’école suffit). 

La Commune de Saint-Benoît se dégage de toute responsabilité, en cas d’accident imputable à une 

pathologie qui n’aurait pas été déclarée par les responsables légaux. 

Le personnel de l’accueil de loisirs n’est pas autorisé à administrer des médicaments (sauf en cas de P.A.I 

ou si une ordonnance le prévoit). Dans ce cas, les médicaments ainsi que l’ordonnance devront être fournis 

à un membre de l’équipe d’animation. 

Les activités sportives qui pourraient être proposées constituant des initiations, aucun certificat médical 

ne sera exigé. 

 

Article 11. Accueil d’enfants handicapés 

Une rencontre préalable avec la famille permettra de juger de la possibilité d’accueil de l’enfant au sein 

de la structure. Si celui-ci est possible, une convention signée par la famille, le directeur du centre d’accueil 

et le Maire (ou son représentant) devra être établie afin de permettre l’accueil de l’enfant dans les 

meilleures conditions. Cette convention comprendra l’ensemble des informations nécessaires pour garantir 

un accueil de qualité. 

  

Article 12. En cas d’urgence 

En cas d’accident bénin, les encadrants prodiguent les premiers soins et les parents sont informés. En cas 

d’accident grave compromettant la santé de l’enfant, les parents autorisent le directeur à prendre toutes les 

mesures d’urgence nécessaires (soins de premiers secours, recours au SAMU ou aux pompiers…) et le 

responsable légal en est immédiatement informé. 

 

Article 13. Responsabilité civile 

1- Assurance de la commune 

La commune de Saint-Benoît a souscrit à une assurance en vue de garantir sa responsabilité civile. Cette 

assurance interviendra toutes les fois où la responsabilité de la structure sera engagée.   

2- Assurance personnelle 

Les parents doivent souscrire à une assurance couvrant les éventuels dommages pouvant être causés par 

son enfant dans le cadre des activités périscolaires/extrascolaires. 

 

Article 14. Règles de vie 

Les enfants, leurs parents et le personnel d’animation se doivent un respect mutuel. 

L’enfant doit avoir un comportement respectueux envers les adultes et les autres enfants. Il doit respecter 

le matériel et les locaux. 

L’accueil de loisirs est un lieu collectif où de nombreuses valeurs citoyennes trouvent l’occasion de 

s’exprimer. Pour définir et représenter l’engagement de chacun des enfants à la vie sereine de l’accueil, il 

leur sera proposé de construire leurs propres règles (charte). 

C’est donc en référence à ce document signé que l’équipe d’adultes prendra des décisions de sanctions 

proportionnelles à la gravité des fautes commises, à l’égard de tout enfant ayant enfreint une de ces règles. 

Dans tous les cas, tout acte de violence physique ou morale sera suivi, après avertissement et rencontre 

avec les parents, d’un renvoi.    

 



Direction Politique 

de la Ville

Vers une Maison des Familles : structuration 

du réseau
                  47 000 € 

Actions de lutte contre illetrisme, ateliers d'écoute et de 

parole, accès aux droits, plateforme partenaires, les codes 

et outils de la prévention parentale,   accompagnement 

sociale et professionnelle

Direction Politique 

de la Ville

Transformation sociale par l'éducation 

populaire
                  50 000 € 

Activités de 16 à 18h sur periode scolaire à Bras Fusil et  

réalisation du festival Moringue/Moueringué et festival 

d'art urbain 

Direction Politique 

de la Ville

 Mise en vie des espaces urbains des QPV de 

Saint-Benoît par un budget participatif 
                  67 800 € 

Animation d'un budget participatif spécifique sur la mise 

en vie des espaces urbains et la mise en place de 

signalétiques historiques issues de la mémoire d'habitants

Direction Politique 

de la Ville
Comprendre pour développer                   55 000 € 

Divers études pour établir des stratégies de déploiement 

éfficaces de la ressource publique : diagnostics 

territoriales, prospective economique, évolution 

sociologique, analyse des jeux d'acteurs et frontières 

sociales

Direction Politique 

de la Ville
Cyberbus                   23 500 € 

Réduction la fracture numérique par l'accées à l'outil 

informatique et au digital en pied d'immeubles

243 300 €Total

DIRECTION GENERALE ADJOINTE COHESION SOCIALE

DIRECTION POLITIQUE DE LA VILLE

Dotation Politique de la Ville 2022 - Programmation prévisionnelle

Maitrise d'œuvre Action
Dotation Politique 

de la Ville
Commentaire



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction Politique de la Ville Rapport N° 084 – 09 - 22 

 

 

Objet  DOTATION POLITIQUE DE LA VILLE 

 PROGRAMMATION 2022 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

La dotation politique de la ville (ex-DDU) bénéficie chaque année aux communes de 

métropole et d’outre-mer particulièrement défavorisées et présentant des dysfonctionnements 

urbains. Cette dotation vise à compléter la logique de péréquation prévalant dans le cadre de 

la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) par un soutien renforcé aux 

quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Dans le cadre de l’appel à projet 2022, la Ville de Saint-Benoît a présenté 5 projets 

pour un montant de financements sollicité de 243 300 euros. 

Les financements ont été validés pour les actions suivantes dont vous trouverez la 

synthèse de la programmation en annexe :  

 Vers une maison des Familles/ structuration d’un réseau : préfiguration de l’outil afin 

de développer l’accompagnement à la parentalité ; 

 Transformation sociale par l’éducation populaire : développer une offre d’animations 

socio-culturelles en horaires décalés dans les quartiers prioritaires ; 

 Mise en vie des espaces urbains dans les QPV de Saint Benoit par le biais d’un budget 

participatif : soutien aux projets issus de la participation citoyenne autour des espaces 

urbains de Labourdonnais, Beaufonds, Bras-Fusil et Sainte Anne ; 

 Comprendre pour développer : études sociologique et systémiques pour comprendre et 

orienter efficacement les politiques publiques de cohésion sociale ; 

 Cyberbus : Renforcer l’accès au numérique au plus près des habitants les plus 

vulnérables de nos quartiers prioritaires. 

Je vous demande de m’autoriser  : 

• A solliciter l’Etat et les autres partenaires pour engager les cofinancements des actions 

inscrites dans la programmation prévisionnelle, 

• A inscrire au budget communal les crédits nécessaires, 

• Ou d’autoriser l’adjoint délégué à lancer et signer les différents marchés, les 

conventions de prestation si nécessaires les appels d’offres. 

  

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction Politique de la Ville Rapport N° 085 – 09 - 22 

 

 

Objet  OPERATION VILLE VIE VACANCES 2022 – 2023 

 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Le dispositif Ville, vie, vacances, est destiné à offrir des activités aux jeunes des 

quartiers défavorisés pendant les vacances, et permet aux associations bénédictines, en 

partenariat avec la Commune, de proposer aux 6 - 17 ans, des activités culturelles, civiques et 

sportives. 

Pour la session 2022/2023, quatre associations proposeront seize périodes soit vingt-

cinq jours de vacances réparties sur l’année scolaire. Intervenant sur les trois quartiers 

prioritaires, à savoir Beaufonds/Labourdonnais, Bras Fusil et Sainte-Anne, elles auront la 

capacité d’accueillir au total quatre-vingt-cinq jeunes par période. 

Chaque association, est bénéficiaire d’un financement de l’Etat de 8 000 € par projet et 

sollicite la Ville pour un financement complémentaire. 

La Ville de Saint-Benoît souhaite soutenir financièrement les associations en leur 

attribuant une subvention calculée sur une base forfaitaire de 9.60€ par personne accueillie et 

par jour d’activité, dans la limite des besoins de financements de chaque projet. 

Je vous demande de valider l’attribution de subventions pour un montant total de 

18 400 €, détaillé en annexe, permettant le cofinancement de l’ensemble des projets.  

 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 

 

 



 
 

     

ANNEXE - SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS 2022  

     

Politique 

publique 
Bénéficiaires 

2022  

Capacité 

d'accueil 
Montant proposé  
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O
V

V
V

 

Artiste En Action 30             7 200,00 €   

Collectif Associatif Sainte-

Anne 
15             3 600,00 €   

Pass Compétence 25             4 000,00 €   

Jeunesse Sportive Bénédictine 15             3 600,00 €   

Total 85 18 400,00 €  

     

     

 
 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction de la Culture Rapport N° 086 – 09 - 22 

 

 

Objet  AUTORISATION DE SUPPRIMER DES DOCUMENTS DU FONDS DE LA MEDIATHEQUE 

MUNICIPALE ANTOINE LOUIS ROUSSIN, DE LA MEDIATHEQUE DE SAINTE ANNE 

ET DU MEDIABUS 
 

 _________________________________________________________________________________________  

 

 

Pour proposer des documents de qualité, et adaptés aux usagers, la bibliothèque est amenée 

régulièrement à effectuer un état des lieux du fonds documentaire. L’objectif étant de proposer au 

public des collections attractives, pertinentes et actualisées.  

Cette opération, appelée « désherbage », consiste à retirer du fonds de la médiathèque, un 

certain nombre de documents endommagés ou ne satisfaisant plus aux règles de la politique 

documentaire. 

Les collections sont en effet la résultante d'un choix et se doivent d'être cohérentes.  

Afin de rester attractives et de répondre aux besoins de la population, elles doivent faire l'objet 

d'un tri régulier, qui s'effectue en fonction des critères suivants :  

− Les documents en mauvais état physique, sales et crayonnés, la présentation, 

l'esthétique et ceux dont la réparation serait impossible ou très onéreuse, 

− Les documents au contenu manifestement obsolète, la fraîcheur de 

l’information, 

− Les documents au nombre d’exemplaires devenu trop important par rapport 

aux besoins, 

− Les documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la 

bibliothèque (nombre d'années écoulées sans prêt, sans consultation…), 

− La date d'édition (dépôt légal), 

− La valeur littéraire ou documentaire, 

− L'existence ou non de documents de substitution. 

Lors de cette opération de désherbage, l'élimination des ouvrages sera constatée par procès-

verbal mentionnant le nombre de documents éliminés et leur destination et auquel sera annexé un état 

complet de ces documents (nom de l'auteur, titre, numéro d'inventaire).  

Pour toutes ces raisons, je vous demande : 

1. D’AUTORISER, dans le cadre d'un programme de désherbage, l'agent chargé 

de la bibliothèque municipale à sortir les documents de l'inventaire et à les traiter selon les 

modalités administratives qui conviennent :  

− Suppression de la base bibliographique informatisée (indiquer la date de 

sortie), 

− Suppression de toute marque de propriété de la commune sur chaque document 

(cacheter don), 

− Suppression des fiches ; 

2. De DONNER votre accord pour que ces documents soient, selon leur état :   



- Cédés à titre gratuit à des institutions ou associations qui pourraient en avoir 

besoin, 

- Détruits, et si possible valorisés comme papier à recycler ou objets utiles aux 

ateliers créatifs ; 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 
 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

 Rapport N° 087 – 09 - 22 

 

 

Objet  ATTRIBUTION COMPLEMENTAIRE DE SUBVENTIONS AUX 

ASSOCIATIONS AU TITRE DE L’ANNEE 2022 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

La délibération n°027-04-2022 du 28 avril 2022 portant pour attribution de subventions 

aux associations au titre de l’année 2022, avait inscrit pour les écoles privées un montant 

prévisionnel à la hauteur de 651 168,00 €. Or, après analyse des pièces obligatoires à la 

signature de la convention de fonctionnement des deux écoles privées et notamment la 

transmission des listes définitives des élèves inscrits habitant la commune de Saint Benoit 

pour les deux écoles privées, ce montant a été révisé et s’élève à 562 989,00 €. Nous 

proposons la ventilation d’une partie de ces crédits afin que la Ville poursuive son soutien aux 

associations et permettre une déclinaison adéquate de ces politiques publiques. 

A ce titre, après instruction des dossiers de demandes par les services concernés, il est 

proposé une attribution complémentaire de subventions au titre de l’année 2022 pour les 

associations ci-dessous. 

 

 

Politiques 

publiques 
Bénéficiaires 

Montant attribué (en euros) 

2022 
(Délibération  

N°027-04-2022) 

Nouvelle 

proposition 
Total 

Jeunesse SREPEN  0.00 10 000.00 10 000.00 

Sport GymPlus 3 250.00 6 500.00 9 750.00 

Insertion Educanoo 0.00 30 000.00 30 000.00 

Social 
Amical régimentaire 1 000.00 1 200.00 2 200.00 

Anciens combattants 300.00 1 900.00 2 200.00 

Total 4 550.00 49 600.00 54 150.00 

 

 

Par ailleurs, et conformément au décret d’application du 31 décembre 2021 relatif à la 

loi n°2021-1109 confortant le respect des principes de la République, les associations 

bénéficiant d’une subvention publique ont l’impératif de signer un contrat d’engagement 

républicain qui s’articule autour de sept obligations : 

- Le respect des lois de la République, 

- Le respect de la liberté de conscience, 

- Le respect de la liberté des membres de l’association, 

- L’égalité et la non-discrimination,  

- La fraternité et la prévention de la violence, 

- Le respect de la dignité de la personne humaine, 

- Le respect des symboles de la République. 



 

Celui-ci sera annexé à la convention de financement 2022 liant la Ville et l’association. 

Ceci étant exposé, je vous demande d’adopter les termes du présent rapport et de : 

 Redéployer les crédits affectés au budget communal 2022 selon la répartition 

présentée ; 

 Fixer les modalités de versement des subventions par voie de convention selon 

la législation en vigueur ; 

 Et de me permettre de signer tous les documents y afférents. 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire 

 

 

 

 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 
Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 
Direction des Sports Rapport N° 088 – 09 - 22 
 
 
Objet  CREATION D’UNE ECOLE MUNICIPALE DES SPORTS 
 
 ___________________________________________________________________________  
 

La Ville de Saint-Benoît souhaite développer la découverte et l’initiation à différentes 
activités sportives sur l’année scolaire, tout particulièrement en direction des enfants et des jeunes, 
sur son territoire. 

L'Ecole Municipale des Sports (EMS), est à mi-chemin entre l’éducation physique à l’école et 
l’éducation physique en club.  L’École Municipale des Sports (EMS) a pour mission la sensibilisation 
des enfants à un éveil multisports afin de les préparer à choisir dans l’avenir la discipline sportive qui 
leur conviendra le mieux. Elle s’adresse aux enfants, âgés de 6 à 13 ans. Les enfants pratiquent à 
l’École Municipale des Sports un véritable loisir sportif et éducatif, sous forme d’activités 
diversifiées et adaptées à leur âge et à leur niveau.  

Les activités sont organisées à partir de la mi-septembre et se terminent à la fin du mois de 
juin.  Elles seront essentiellement programmées les mercredis et pourront être également organisées 
en semaines en fonction des disponibilités des agents.  

Les activités proposées seront révisées chaque année en fonction des compétences des agents 
rattachés à la Direction des Sports en : 

• Favorisant l’accès au plus grand nombre à la pratique sportive et particulièrement celle 
des enfants et des jeunes ; 

• Développant une politique sportive de proximité. 

A ce titre, une tarification de 15€ par an par enfant et par discipline sera proposée.  

Pour l'année 2022-2023, la Direction des Sports propose les disciplines suivantes : 

• Tennis : Développer des habiletés psychomotrices liées à la pratique auprès des enfants 
âgés de 6 à 13 ans (apprendre à contrôler la balle, servir, échanger en coup droit et 
revers). 

Nombre d’inscrits par groupe : 6 enfants (maximum) 

• Natation : Enfants de 6 à 13 ans - Apprendre à déplacer dans l'eau de différentes 
manières en autonomie, et évoluer en toute sécurité.  

Nombre d’inscrits par groupe : 12 enfants (maximum) 

• Football : Enfants de 6 à 13 ans - Apprendre à contrôler son ballon, passer, tirer, 
développer les notions d’équipe, de respect de l’autre, de fair-play.  

Nombre d’inscrits par groupe : 12 enfants (maximum) 

Je vous propose : 

- D’approuver le présent rapport, 

- De valider le règlement intérieur en annexe, 

- De m’autoriser ou d’autoriser l’élu délégué à signer tous documents y afférents. 

Je vous prie d'en délibérer 

Le Maire 



 
 

Annexe 
 
 

Règlement intérieur de l’école municipale du sport (EMS) 

 
 

Préambule 

 
La Ville de Saint-Benoît joue un rôle majeur dans le sport bénédictin en étant présente au 

quotidien aux côtés des associations sportives.  

L’École Municipale du Sport s’inscrit pleinement dans les orientations stratégiques de la 
nouvelle mandature en : 

- Favorisant l’accès au plus grand nombre à la pratique sportive et particulièrement celle des 
enfants et des jeunes ; 

- Développant une politique sportive de proximité ; 

Toute inscription à l’École Municipale du sport entraine l’acceptation du présent règlement.  

I - Dispositions générales 

Article 1 : Conditions d’admission  

L’activité de l’École Municipale du Sport est ouverte aux enfants scolarisés sur le territoire 
bénédictin. L’enfant est accueilli sur les structures sportives de la collectivité. Il doit être à jour des 
vaccins obligatoires.  

L'enfant doit être inscrit impérativement par son représentant légal à Ecole Municipale des Sports  

Rappel : La production d’un certificat médical de non-contre-indication à la pratique sportive 
n'est pas obligatoire mais celui-ci est conseillé afin de garantir l’état de santé de mon enfant. 

Article 2 : Inscription   

Un dossier d’inscription doit être au préalable constitué auprès de la Direction des Sports – Pôle 
Activités Physiques et Sportives (APS) de la Ville de Saint-Benoît. Il pourra être complété jusqu’à la 
première séance.  

L’enfant dont le dossier ne sera pas complet lors de la 1ère séance ne sera pas accepté.  

Article 3 : Modalités de fonctionnement  

Les parents doivent conduire leurs enfants sur les sites sportifs référencés et les récupérer à la 
sortie de l’activité. Il est primordial de respecter les horaires de début et fin de séance. Pour chaque 
activité le nombre de places est limité. Pendant les vacances scolaires et les jours fériés, les cours à 
l’année de l’École Municipale des Sports ne sont pas assurés.   

Les enfants ne sont pas sous la responsabilité de l’éducateur sportif avant le début de la séance 
et à l'issue de chaque séance. 

Les objets de valeurs (argent, bijou, téléphone portable...) sont fortement déconseillés. En cas de 
perte, de vol, ou de détérioration d’effets personnels la responsabilité de l'Ecole Municipale des Sports 
ne peut être engagée.  



Il est demandé aux parents de :  

 Respecter les horaires des cours ; 

 Attendre la présence de l’éducateur pour lui confier leurs enfants ; 

 Habiller leur enfant en tenue adaptée au sport pratiqué pour cela se renseigner auprès de 
l’éducateur sportif (à minima pas de jeans, ni chaussures de ville. Les cheveux doivent être attachés) ;  

 Prévoir une petite bouteille d’eau ; 

 Ne pas assister au cours de leurs enfants sans l’accord préalable de l’éducateur sportif.   

Article 4 : Modalités d'inscription et tarification 

La constitution du dossier s’effectue en Mairie auprès de la Direction des Sports – Pôle APS en 
vous munissant des pièces ci-dessous :  

• Formulaire d'inscription ; 

• Justificatif de domicile datant de moins de 3 mois ; 

• Copie de la carte d’identité de l’adhérent ou du livret de famille ;  

• Assurance en « responsabilité civile » en cours ;   

• Règlement intérieur signé ;   

• Une photo d’identité de l’enfant. 

Le règlement de la participation est à payer auprès de la direction des sports après validation de 
l'inscription. 

Validation des inscriptions : La priorité sera donnée aux enfants dont la famille justifiera d'un 
quotient CAF inférieur à 800 €. 

Toute réclamation relative à une erreur de facturation devra être adressée par courrier ou courriel 
à l’attention de M. le Maire dès réception de la facture.  Le non-paiement lié à l’activité peut entrainer 
la suspension de l’accueil de l’enfant.  

Tarif pour l'année 2022/2023 : 15 € par enfant et par discipline pour l'année. 

Le tarif en vigueur pourra faire l’objet d’une réactualisation à l’occasion de chaque rentrée 
scolaire. En cas d’arrêt de l’activité ou d’absence prolongée de l’enfant, aucune déduction ou aucun 
remboursement ne pourra être effectué.   

Article 5 : Assurances    

Conformément à la règlementation, la Ville est assurée en responsabilité civile (locaux et 
personnels). Les familles doivent souscrire une assurance garantissant d’une part, les dommages dont 
l’enfant serait l’auteur (responsabilité civile) et d’autre part, les dommages qu’il pourrait subir 
(assurance individuelle accidents corporels).   

II - Fonctionnement des activités 

Article 6 : Modalité  

L’École Municipale du Sport fonctionne en période scolaire, à raison d’une séance par semaine. 
Avant et après chaque séance, les éducateurs sportifs se tiennent à la disposition des familles pour tout 
renseignement.   

  



Article 7 : Modalités pratiques  

 

Un pointage des présences est effectué avant chaque séance. La présence des enfants pendant 
toute la durée de la séance est obligatoire. En cas d’absence de l’enfant, les parents sont tenus de 
prévenir le Pôle APS à la Direction des Sports.  

Les enfants doivent se présenter avec une tenue vestimentaire adaptée à la pratique sportive. Pour 
des questions d’hygiène, une paire de chaussures de sport en salle propre et réservée à cet usage est 
obligatoire. Pensez à munir votre enfant d’une bouteille d’eau.  

Pour le bon déroulement des activités, la progression des enfants et la découverte de l’ensemble 
des disciplines, une fréquentation régulière est nécessaire ainsi que le respect de l’heure d’arrivée et de 
départ. 

Dans un souci de sécurité, le respect des consignes données par les éducateurs est indispensable. 
Les enfants doivent également respecter les installations et matériels sportifs, les règles de vie en 
collectivité et tout particulièrement, celles liées au respect d’autrui (camarades, éducateurs sportifs, 
personnels de service).  

Article 8 : Discipline 

Les adhérents s’engagent à respecter les éducateurs sportifs et les autres usagers. L’application 
sans délai des consignes de sécurité ainsi que le bon usage du matériel mis à disposition sont 
indispensables au bon déroulement des séances. Toute attitude non respectueuse des règles de vie en 
collectivité sera sanctionnée par une exclusion temporaire ou définitive de l’École Municipale des 
Sports. 

Article 9 : Sanction 

Le Maire, sur proposition du responsable de l’activité concernée, pourra être amené à signifier 
aux parents, par lettre recommandée avec accusé de réception, l’exclusion temporaire ou définitive de 
l’enfant si son comportement n’est pas compatible avec la vie en collectivité ou si les conditions 
édictées par le règlement ne sont pas respectées. Cette procédure sera mise en place après échec des 
solutions recherchées et mises en œuvre d’un commun accord avec les parents, les responsables de 
l’activité du Pôle APS ainsi que l’Adjoint au Maire délégué aux sports.  

Les termes du présent règlement seront applicables à compter de l’année scolaire 2022/2023. 

 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction de la Jeunesse – Service Périscolaire Rapport N° 089 – 09 - 22 

 

 

Objet  ACTIVITES PERISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES 

 REMBOURSEMENT DE LA PARTICIPATION FAMILIALE LORS DES 

FERMETURES POUR CAUSE DE COVID 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

La crise sanitaire a impacté le fonctionnement des activités périscolaires et 

extrascolaires. 

Entre 2020 et 2022, les centres de loisirs et les accueils périscolaires ont cessé de 

fonctionner provisoirement, pour des raisons diverses (confinement national, détection d’un 

ou plusieurs cas positifs, etc.) 

Le service n’ayant pu être assuré, il conviendrait de rembourser la participation des 

familles pour les jours de fermeture. La participation étant forfaitaire, le calcul du montant du 

remboursement se fera au prorata du nombre de jours de fermeture. 

Vous trouverez en annexe les jours de fermeture concernés de mars 2020, début de la 

crise sanitaire, à ce jour. 

Je vous propose d’approuver le remboursement de la participation familiale dans le 

cadre de la fermeture des centres de loisirs et des accueils périscolaires lors de la crise 

sanitaire. 

 

 

Je vous prie d’en délibérer, 

Le Maire. 



Fermeture des ACM, PERSICOLAIRE ET MERCREDI JEUNESSE 

 

Année 2020 :  

- Fermeture de l’ACM Les Hibiscus du 16 au 20 mars (Confinement national) 

- Fermeture des tous les périscolaires et mercredis jeunesse (Odile Elie, Bois Joli, La 

Poussinière Et Les Hibiscus : du 23 mars au 3 juillet 2020 (Confinement national) 

Année 2021 : 

- Fermeture du périscolaire de Bois Joli du jeudi 18 au 25 novembre 2021 (Cas positif 

covid) 

- Fermeture partielle du périscolaire d’Odile Elie (CM1-CM) : 25 enfants concernés (Cas 

positif covid) 

Année 2022 

- Fermeture de l’ACM Julie Huet (maternelle + élémentaire) du 18 au 21 janvier 2022 

(plusieurs cas positif covid +) 

- - Fermeture de l’ACM Emilie Moreau (maternelle + élémentaire) du 17 au 21 janvier 

2022 (plusieurs cas positif covid +) 



COMMUNE DE SAINT BENOIT CONSEIL MUNICIPAL 

Direction Générale Adjointe à la Cohésion Sociale Séance du 30 Septembre 2022 

Direction des Sports Rapport N° 090 – 09 - 22 

 

 

Objet  REGLES D’ATTRIBUTION D’AIDE AUX SPORTIFS BENEDICTINS 

 

 ___________________________________________________________________________  

 

Lors de sa séance 21 mai 2022 le Conseil Municipal a validé un règlement d'attribution d'aides 

aux sportifs bénédictins. 

Après une première commission qui s'est tenue le 26 juillet 2022 les membres d'un commun 

accord souhaitent apporter deux modifications au règlement afin de ne pas exclure d'athlètes (cf. 

Article 1 -annexe ci-joint et de faciliter l'organisation de celle-ci (cf. Article 4 – ci-joint). 

Je vous prie d'en délibérer 

Le Maire 



 
 

REGLEMENT D'ATTRIBUTION D'AIDE AUX SPORTIFS 
BENEDICTINS 

 
 

 
 

1. CONDITIONS D’ELIGIBILITE 

 

Sont éligibles, au dispositif, les sportifs ayant des intérêts moraux à Saint Benoit :  

 

⇒ Sportif originaire de la Ville de Saint Benoit ; 

⇒ Domicilié à Saint-Benoît depuis au moins 3 mois ; 

⇒ Licencié à une Fédération délégataire ou affinitaire, une Ligue ou à un Comité de la Réunion ; 

 

 

2. PRESENTATION DU DISPOSITIF 

Ce dispositif prévoit l'attribution d'une aide individuelle ou collective : 

 

1. AIDE INDIVIDUELLE  

1.1. Aide à l'installation : 

1.1.1. Intégration d’une structure nationale de haut niveau (Projet de Performance Fédéral - pôle 

France – Académie…)  

1.1.2. Frais d'inscription ou de pension pour l'intégration d'une structure régionale de haut 

niveau (Parcours de l’Excellence Sportive – Pôles régionaux) 

 

 

1.2. Aide au déplacement : 

1.2.1. Une Sélection en équipe régionale 

1.2.2. Participation à un stage ou à une compétition officielle sur convocation de la Fédération 

concernée  

1.2.3. Qualification à un : 

• Championnat de France   

• Championnat d’Europe   

• Championnat du monde  

• Compétition dans la zone Océan Indien, nationale ou internationale   

 

2. AIDE COLLECTIVE  

2.1. Championnat et coupe de France 

2.2. Compétition à rayonnement national inscrit au calendrier de la fédération délégataire 

2.3. Compétition dans la zone de l’Océan Indien 

2.4. Compétition Inter ligues 

 

 

MODALITES DE DEMANDE D'AIDE 



 

 Aide individuelle : 

 Courrier motivé de demande d'aide financière adressé à Monsieur le Maire de Saint-Benoît ; 

 La convocation officielle de la Fédération, de la Ligue ou du Comité ou le justificatif de l’intégration 

d’un pôle sportif de haut niveau ou tout document justifiant la demande ; 

 Photocopie d’un justificatif d’adresse de moins de 3 mois ; 

 Photocopie d'une pièce d'identité en cours de validité ; 

 Photocopie de la licence ; 

 Photocopie du dernier avis d’imposition du demandeur ou de ses parents pour enfants mineurs ou 

toujours rattachés au foyer fiscal de référence ; 

 Un Relevé d’Identité Bancaire. 

 

 Aides collectives : 

 Courrier motivé de demande d'aide financière adressé à Monsieur le Maire de Saint-Benoît ;  

 La liste des licenciés convoqués ; 

 Le Relevé d’Identité Bancaire de chaque licencié convoqué ; 

 L'invitation à la compétition ; 

 La présentation du déplacement et de la compétition ; 

 Le budget prévisionnel du déplacement. 

 

 

3. MONTANT DES AIDES 

 

1. AIDE INDIVIDUELLE  

1.1. Aide à l'installation : 

1.1.1. Intégration d’une structure nationale de haut niveau (Projet de Performance Fédéral - pôle 

France – Académie…) : 600,00 € 

1.1.2. Frais d'inscription ou de pension pour l'intégration d'une structure régionale de haut 

niveau (Parcours de l’Excellence Sportive – Pôles régionaux) : 400,00 € maximum à 

concurrence de frais engagés 

 

1.2. Aide au déplacement : 

1.2.1. Une Sélection en équipe régionale : 250,00 € 

1.2.2. Participation à un stage ou à une compétition officielle sur convocation de la Fédération 

concernée : 300,00 € 

1.2.3. Qualification à un : 

• Championnat de France : 300,00 € 

• Championnat d’Europe : 300,00 € 

• Championnat du monde : 300,00 € 

• Compétition dans la zone Océan Indien, nationale ou internationale : 250,00 € 

 

 

2. AIDE COLLECTIVE  

• 50,00 € par joueur dans la limite de 1000,00 € par club. 

 

L'aide sera versée individuellement aux personnes (ou à leur représentant légal) figurant sur la liste 

remise par l'association dans la limite de 20 personnes. 

 

  



4. ATTRIBUTION DES AIDES 

 

100 % de l'aide :  

 Si le quotient familial* du demandeur, ou de ses parents pour enfants mineurs ou toujours 

rattachés au foyer fiscal, est inférieur à 10 000 € par an  

50 % de l'aide : 
 Si le quotient familial du demandeur, ou de ses parents pour enfants mineurs ou toujours 

rattachés au foyer fiscal, est supérieur à 10 000 par an.  

 Si la compétition n'est pas organisée par une fédération délégataire mais affinitaire. 

 Si le demandeur est licencié dans un club situé en dehors du territoire bénédictin alors que 

l'offre de pratique existe sur la commune. 

 

*quotient familial = revenu imposable divisé par le nombre de parts du foyer fiscal 

 

Restrictions : 

 L'aide individuelle ne pourra être cumulée avec l'aide collective. 

 L'aide pourra être accordée dans la limite des fonds attribués au titre de l'année civile. 

 Une seule aide par an pourra être accordée au même athlète.  

 Le présent dispositif ne peut se substituer aux dispositifs d'aide existants et portés par la Région, 

le Département et/ou autres financeurs mais s'inscrit en complémentarité. 

 

Une commission, composée à minima de Monsieur le Maire ou de son représentant, de l'élu délégué aux 

sports ou son représentant, d'un élu de l'opposition, du Responsable du Pôle Excellence ou d'un agent de la 

Direction des Sports et de deux agents de la collectivité, se réunira une fois par mois pour valider les dossiers 

de demandes d'aides réceptionnées. 

 

5. REMBOURSEMENT 

 

La Ville de Saint Benoit se réserve le droit de contrôler l’utilisation des fonds aux fins prévus.  

 

 

6. ENGAGEMENT 

 

Les demandeurs s’engagent à représenter la Ville à tout instant, à véhiculer son image et promouvoir les 

valeurs du sport. 

 

 

7. EXCLUSION  

 

Ne sont pas éligibles : 

• Les sportifs professionnels ; 

• Les demandes d'aide pour la participation à un tournoi non inscrit au calendrier officiel de la 

fédération ; 

• Les déplacements à titre personnel ; 

• Les associations et clubs qui ont bénéficié d'une aide de la Ville, pour ce déplacement, sous forme 

de subvention. Les participants ne pourront pas faire l'objet d'une demande individuelle. 

 

 


